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SEGMENT I
 

LA RECHERCHE ET LA NEGOCIATION DU FINANCEMENT
 



OBJECTIF PEDAGOGIQUE
 

Le projet que vous avez analys6 est peut
 

8tre financi~rement rentable, e6conomiquement
 

viable et techniquement realisable. Ii faut
 

neanmoins lui trouver un financement, et ce,
 

aux conditions les plus favorables.
 

L'objectif de ce segment est de
 

1. 	Presenter les differentes sources de
 

financement possibles pour un projet
 

de developpement et les discussions
 

que souleve le probl~me du financement
 

des projets de d6veloppement.
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A. 	LES SOURCES DE FINANCEMENT
 

C'est par un d6bat que le sujet des differentes sources
 

de financement sera present6 le plus efficacement. Ii est en
 

effet tras important que les participants pergoivent d'une
 

manihre concrete la difference d'attitude qu'il peut y avoir
 

entre :
 

- un banquier priv6 soucieux de ses risques,
 

- une agence bilaterale marquee par la politique de son
 

pays,
 

- un organisme multilateral "technocratique"...
 

De meme il faut connattre les conditions afferentes aux
 

differents instruments utilises (taux, duree, differ6, monnaie).
 

- Eurocredits.
 

- Credits acheteurs et cr6dits fournisseurs.
 

- Prets aux conditions du march6.
 

- Pr~ts A des conditions de faveur.
 

Pour illustrer ces diff6rents points de vue, les quelques
 

articles de presse ci-joints couvrent la plupart des aspects
 

de financements disponibles :
 

a) 	L'article de Christian Menanteau "1'Aide publique au
 

d~veloppement et l'endettement du tiers monde" rappelle
 

qu'il est des limites A l'endettement du Tiers Monde.
 

b) 	La carte mondiale du risque parue dans la revue
 

expansion montre comment proc~dent les investisseurs
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pour 6valuer "le risque-pays", concept difficile A
 
accepter pour les participants.
 

c) 	L'article "l'Argent Boomerang" de Samir Gharbi (Jeune
 
Afrique Economie) fournit des informations r6centes
 
sur 
1'6tat actuel des financements internationaux.
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L 'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT ET L'ENDETrEMENT DU TIERS MDNDE (1) 

Prenant la parole en fevrier dernier au symposium de Davos, en Suisse, 
M. Jacques de Larosiere, le directeur g6neral du Fonds monetaire inter­
national, d6clarait A propos des facilites ouvertes aux pays en voie de 
d6veloppement par le FMI : 'Wous sommes conscients du fait que le redres­
sement des balances des paiements exige parfois des transformations 
structurelles de '16conomieet que les d~lais n6cessaires A de telles 
mutations peuvent d~passer la duree normale de nos programmes, c'est-4­
dire de trois a cinq ans [...] nous prevoyons d'apporter nos concours 
pour des p~riodes plus longues [...] (mais en rappelant le principe de 
base) [...] les pays doivent vivre selon leurs moyens." 

Une mise en garde sans 6quivoque. Et qui s'impose A la seule vue des
 
chiffres : l'endettement global du tiers monde s'6lve aujourd'hui A plus

de 580 milliards de dollars contre A peine 85 milliards en 1973, A l'aube
 
de la premiere grande crise 6conomique internationale de l'apr~s-guerre.
 
Une accumulation de dettes telle que les milieux financiers internationaux 
ne cachent pas que la defaillance d'un petit nombre de pays en developpement, 
gui sont obliges d'accroitre leur dette pour payer les int6r ts de l'ar­
riere, pourrait entralner l'effondrement en chaine du systeme bancaire 
occidental. D'oa la multiplication ces derni~res armes de solutions tran­
sitoires 'diattente" comme les reports d'6ch6ances, les moratoires... Une 
telle situation impose de s'interroger sur les probl~mes de l'endettement 
des pays en voie de developpement et les m~canismes de l'aide publique au 
developpement. 

1. LE CERCLE INFERNAL
 

Faut-il remettre en cause "l'ardente obligation" de l'aide au develop­
pement ? Certes pas ! Mais il est temps pour les pays industrialists comme
 
pour les pays du tiers monde de bouleverser les bases sur lesquelles ces
 
contributions s'operent actuellement. Rupture avec le mercantilisme pour les
 
uns, volont6 de r6formes structurelles pour les autres semblent les condi­
tions "sine qua non" pour sortir de l'impasse. 

Phase d'endettement
 

Un rapide retour en arri~re d~mystifie la situation actuelle des PVD
 
la plupart des pays aujourd'hui industrialises ont, en leur temps, travers6
 
une phase d'endettement avant que ne se succudent celles du remboursement et
 
de l'investissement ext6rieur. Les Etats-Unis ont 6t6 importateurs nets de
 
capitaux jusqu'aux alentours du debut du siecle et la Russie d'avant la
 

(1)Article de Christian Menanteau paru dams Le Continent (Paris) du
 

30 juin 1981.
 

1-4
 



Revolution a fait de larges emprunts ' l'Europe occidentale.
 

Une conquete marqu6e du sceau du long terme et de la progressivit6

o1, pas A pas, se gagnent la confiance ext6rieure, la rentabilit6 progres­
sive des investissements et la croissance plus que proportionnelle de
 
l'dpargne. Une histoire aussi ofI les 6checs ne sont pas rares mais, et
 
c'est une premiere diff6rence avec la situation des PVD, leurs effets ne
 
sont pas cumulatifs :une partie sensible de l'endettement se fait sous
 
forme de capitaux A risques d'origine privee et utilisables par le secteur
 
priv6. Pr-teurs et emprunteurs supportent le poids de leurs 6checs. Pour
 
les premiers, c'est la sanction d'un mauvais investissement, pour les se­
conds, la faillite.
 

Le march6 des capitaux
 

Seconde difference : le march6 des capitaux est aujourd'hui hors con­
tr8le. La dispersion des pr~teurs empeche toute centralisation des risques.

Au centre financier de Londres qui, en son temps, r6gulait l'approvision­
nement en capitaux des jeunes 6conomies d'alors, s'est substitu6 le march6
 
des eurodollars, aussi incontr616 que volatil.
 

Enfin, dernihre diff6rence, les pays en d6veloppement du XIXe si~cle
 
ont pu, tr~s vite, s'integrer dans la mutation technologique de leur temps

(chimie, sid6rurgie...). A l'exemple, rare, du Br6sil pour les nouveaux car­
burants ou de l'Inde pour le nucl~aire ou le spatial.
 

Dans la situation actuelle, les transferts de capitaux que symbolise

l'aide publique au d6veloppement trouvent leur justification dans leur crois­
sance plut~t que dans leur r6ussite. Et l'on assiste au paradoxe qui veut
 
que l'chec g6n~re davantage de capitaux que le succ~s. Pour la simple raison
 
qu'il faut assurer le remboursement des emprunts d~ja conclus. Et que ]es
 
pays industrialiss ne souhaitent pas voir faillir des pays qui, bon an mal
 
an, repr6sentent un march6 de 150 milliards de dollars d'exportation de biens
 
industriels.
 

Alors, dire comme certains que les capitaux sont actuellement sur­
abondants et que le facteur rare est, d'abord et avant tout, le projet, c'est
 
oublier l'intensite des besoins sociaux, medicaux, alimentaires, culturels...
 
des pays en developpement.
 

La profitabilit6 des projets
 

II n'en demeure pas moins que les disponibilit's financihres mises A
 
la disposition des pays en voie de d6veloppement excedent, aujourd'hui, les
 
capacites physiques et humaines de mobilisation de ces memes pays. Ce deca­
lage induit toute une s6rie de dysfonctionnements - et impose une reflexion
 
sur la pr6paration et l'accompagnement des transferts massifs de capitaux.
 

En premier lieu : laprofitabilit6 des projets. Ce n'est plus une 
piorit6. D6s lors, rien d'6tonnant A ce que les cofts rcurrents deviennent 
tres lourds et repr6sentent une source depense budgetaire A caract~re 
cumulatif. 
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Ce ph6nom ne est encore augment6 par les exonerations fiscales exigees
 
par les preteurs et facilement accord~es par les emprunteurs publics.
 

L'6pargne budgetaire tend donc A diminuer en valeur relative, voire
 
en valeur absolue. Quand elle ne devient pas negative. La contribution du
 
pays h-te au financement des nouveaux projets tend donc vers zero. C'est
 
dans ces conditions qu'intervient un second ph6nom&ne trop souvent laisse
 
dans l'ombre : le report des echeances. Tout investissement g6n~re des re­
venus locaux (transports, salaires, consommation de biens nationaux...),
 
faibles en valeur relative mais inportants par leurs effets induits sur l'ac­
tivit6 6conomique. Parall6lement, le d6tachement de fonctionnaires peut meme
 
alleger le budget en transf~rant A la charge du projet des cofits jusqu'ici

support6s par le Tr6sor et, desormais, assum6s par l'aide exterieure. Une
 
situation, par definition transitoire, d'autant plus perverse que le contre­
coup de cet all6gement temporaire est rarement pris en compte par les auto­
rit6s financi6res du pays r6cepteur.
 

Troisihme choc
 

La fugacit6 des engagements 6trangers, les imperatifs budgetaires des
 
pays fournisseurs de capitaux leur interdisent pratiquement d'accepter les
 
d6lais indispensables n6cessaires pour que les modifications de structures
 
puissent prendre corps. Les financements des projets n'exc6dent jamais cinq
 
ans (exceptionnellement dix ans pour les projets miniers). Dans ces condi­
tions, peu de r~alisations arrivent A maturit6. En particulier dans le
 
secteur du d6veloppement rural ou social. De fait, si des financements bud­
getaires internes ne peuvent prendre le relais, l'operation est condamne.
 
Avec comme corollaire une lente d6gradation des investissements physiques
 
r6alis6s.
 

L'externalit6 des financements
 

Cette externalit6 des financements entraline un autre type de diffi­
cult~s :
 

e L'opportunit6 des choix 6conomiques, industriels ou ruraux. Les
 
criteres de choix sont en r6alit6 fix6s par le baiileur de fonds. Certaines
 
d6penses (Otudes,personnels expatri~s...) accident au rang prioritaire.
 
Les technologies adopt~es reflatent les conceptions du principal financier.
 
Et le calendrier des n~gociations et des realisations devient, dis lors, un
 
sous-peoduit des contraintes d'engagements budg6taires du pays donateur. La
 
source d'aide privilegiant par nature et n6cessit6 les d~penses rapides 
'
 
forte intensit6 de capital par rapport aux d~penses lentes ' forte intensit6
 
de main-d'oeuvre.
 

Ces "perversions" rendent d'autant plus complexes les arbitrages quant

A l'affectation des ressources externes. Sch6matiquement, les apports ex­
terieurs peuvent servir ' financer :
 

* Des infrastructures economiques A rentabilit6 economigue et finan­
ci~re positive directe.
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La mobilisation d'une partie de cette rentabilit6 financihre peut

couvrir les depenses r6currentes ainsi que le service de la dette. Et degager

un surplus qui contribue A l'am6lioration du revenu national. L'exemple le
 
plus caract6ristique est la construction de barrages hydrauliques dont on
 
sait qu'ils ne cr6ent ni problhme de balance des paiements, i difficult6s
 
budg6taires et dont les retomb6es 6conomiques sont favorables.
 

Investissements et rentabilit6 financihre
 

• Des investissements ' rentabilit6 6conomique positive mais sans

rentabilit6 financiere. Dans ce cas de figure s'impose au gestionnaire du
 
budget de r6cup6rer une part de la rentabilite 6conomique, pour assumer les
 
coots r6currents et le service de la dette. Exemple : ia construction d'une
 
route entra-nant un supplement de production agricole ou mini~re commercia­
lisable suffisant pour que, par le biais des taxes sur les carburants, ou A

l'exportation, il soit possible de couvrir l'ensemble des d~penses engag6es.
 

* Des investissements A rentabilit6 diffuse et/ou diff~r6e dans le
 
temps dont la caract6ristique principale est que les coolts r6currents sont
 
en g6n6ral tr6s sup6rieurs aux coots du service de la dette. Les infra­
structures sociales (sant6, 6lucation, logement...) r6pondent ' ces crit~res.
 

Le facteur temps
 

* Les investissements en matihre de developpement rural appartiennent

la cat~gorie des d6penses d'infrastructures ' rentabilit' diffuse et dif­

f6r~e. Le facteur temps, contrainte de ce type de mobilisation, impose des
 
coots recurrents tr~s 6leves. La n6cessit6 absolue d'investissements p6ri­
pheriques structurants, facteurs de succ~s, qui doivent souvent pr6c~ler

l'investissement principal, accroft la complexit6 du problhme. Le petit

nombre de succ~s enregistr6 dans le domaine du d6veloppement rural "int6grPu

est, pour une bonne part, dO a la sous-estimation des facteurs temps et
 
couts de fonctionnement. Ii faut noter A ce sujet qu'il est frequent que les
 
financements ext6rieurs soient rembours6s avant que le projet n'entre dans
 
sa phase de rentabilit6.
 

* Les investissements industriels. C'est dans ce domaine que le r~le

de l'Etat, suppl6ant le capitaliste defaillant et ne pouvant se mettre en
 
faillite, est le plus ambigu. Contraint de "prot6ger" so. industrie nais­
sante, ilne peut, souvent pour des raisons d'6quilibre social, faire payer
 
aux consommateurs le prix de cette protection. De plus, compte tenu de la
 
propension 6lev6e du salari6 industriel A importer, les effets sur la ba­
lance des paiements peuvent Otre n6gatifs A long terme.
 

* Les investissements miniers. De toutes les mobilisations de capitaux

ce sont celles qui posent, th6oriquement, le moins de probl~mes. Essentiel­
lement parce qu'ils sont g~n6rateurs de ressources en devises qui permettent

de faire face au service de la dette correspondante tout en amn6liorant les
 
recettes budg6taires.
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Nouvelle orientation
 

9 La satisfaction des besoins de la consommation int6rieure. R6cente, 
cette nouvelle orientation est apparue au grand jour en 1973 apr6s la hausse 
du prix des produits p6troliers. Une op6ration indispensable a court terme 
mais qui aggrave d'une mani~re "nette" les problhmes financiers puisque la 
charge de la dette ainsi cre6e ne peut, en aucun cas, etre financ6e par le 
resultat de l'utilisation des fonds en provenance de cet endettement. Impor­
tance des coits recurrents, effets pervers de certains types d'investissement, 
effets n6gatifs sur la balance des paiements et sur les 6quilibres internes... 

Les masses financihres mobilisees pour le developpement, impression­
nantes en valeur absolue, ressemblent plus A une politique de chiffre d'af­
faires qu'A celle de l'optimisation des ressources.
 

0
 
0 0
 

Suite de larticle .paru dans le Continent du ler uillet 1981. 

Importance des d6penses recurrentes, effets pervers de certains types 
d'investissement, effets n6gatifs in6luctables sur la balance des paiements 
et le budget, des decisions li6es a la realisation des investissements.... 
nous avons vu que l'aide au developpement, caracterisee par des transferts 
massifs de capitaux, n'allait pas sans certaines perversions. 

De fait, les pays r6cepteurs sont aujourd'hui encha-n6s ' une dette
 
sans cesse croissante sans pour autant -tre, dans la majorit6 des cas, en
 
mesure d'assurer le fameux "d6collage". On peut d6s lors s'interroger sur la
 
realit6 et la qualit6 des transferts de capitaux A destination du tiers nonde.
 

2. DU "CHIFFRE D'AFFAIRES"A L'EFFICACITE ECONOMIQUE
 

La simple lecture du tableau des prets accord~s et des engagements 
r6ellement souscrits par le groupe Banque mondiale laisse r~veur. Les som­
mes restant a decaisser repr6sentent l' quivalent de quatre ann~es d'acti­
vit6s de prets de la fameuse "banque des pays pauvres". En clair, certains 
prets ou cr6dits, accordes il y a huit ans, ne sont pas encore totalement 
debours6s. Ce "decalage" suscite quelques reflexions : 

* La politique de "chiffre d'affaire" est manifeste : la mobilisation 
financihre exc~de largement les capacit6s d'absorption des pays emprunteurs. 

9 Les delais de r6alisation des operations sont n6cessaireinent longs 
la duree des prets accordes est donc, de fait, r6duite dans d'importantes 
proportions. Pis : les b6n~fices attendus, indispensables pour rembourser 
ces emprunts, sont diff6r6s d'autant. 

* La BIRD trouve dams cette accumulation une source non n6gligeable de
 
profit. Grace A la "commission d'engagement" sur les soldes non utilises
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(140 millions de dollars pour le seul exercice 1979-1980), elle realise ainsi
 
pros du quart de ses profits nets. Ce gain est bien 6videmment une perte en
 
devises pour les pays emprunteurs. L'exemple de la Banque mondiale est ex­
tensible A l'ensemble des aides ext~rieures qui connaissent toute la con­
trainte de tr~s longs d6lais de mise en oeuvre. La "qualit6" des engagements

(dons, prets a conditions exceptionnelles, prets aux conditions du march6...)

est, elle aussi, une source de confusion. Une confusion qui ne favorise pas

l'intelligence du problme. En effet, tous les pays sont amen6s A se financer
 
par un m6lange en proportion variable, de sources de financement ext6rieures.
 

Le financement int6rieur paralys6
 

Dans de telles conditions, les points de repure marquants sont : le taux
 
d'int6r~t moyen et la dur6e moyenne de la dette globale. Si la premiere va­
riable paralt assez facile A maltriser, il nen est pas de m~me pour la seconde.
 
De fait, la charge de la dette est, sauf cas exceptionnel, relativement faible
 
par rapport aux coots r~currents rendus obligatoires par l'apport de fonds
 
ext6rieurs. Et ce, quels que soient leur objet et leur forme.
 

Plus discrete mais toute aussi rlv61atrice : la pression A la baisse
 
des taux d'int6r~t et de '16pargnelocale. L'apport de financement detourne
 
les Etats emprunteurs de leurs circuits de financement int~rieur dont l'orga­
nisation repr~senterait pourtant une source de revenus pour l'avenir. De plus,

les agents 6conomiques susceptibles d'6pargner, plus nombreux selon certains
 
sp6cialistes que les experts officiels du d6veloppement ne le pensent, sont
 
incit6s A expatrier leurs caDitaux.
 

Bref, apr~s trente ans de fonctionnement, les perversions qui minent un
 
syst~me par ailleurs indispensable, exigent que de nouvelles approches soient
 
instaur~es. Une 6volution qui passera tr~s certainement par une remise en
 
cause d'une "caste" de plus en plus prolifique, celle des experts et techni­
ciens des organisations bilat~rales ou internationales. Vritable groupe de
 
pression, elle acceptera difficilement un r66valuation de son r6le et de son
 
action. Ce bouleversement est pourtant indispensable, tant la finalitd de la
 
politique d'aide devient de plus en plus la perpetuation des organismes et de
 
moins en moins le developpement.
 

Redistribuer les cartes
 

La redistribution des cartes pourrait passer par deux grands themes.
 

1. La responsabilisation des pays b6n6ficiaires. L'optimisation des
 
apports financiers ext6rieurs passe par une aide generale non liee, qui pour­
rait -tre utilis6e pour des d6penses de fonctionnement lorsque cette utili­
sation est efficace. Exemple typique : l'aide ' la mobilisation de l'pargne

int6rieure. Cette aide devrait 8tre accord~e sur des 6cheances pluriannuelles.

Elle pourrait meme, dans le meilleur des cas, en particulier pour les pays

les mieux structur6s, etre prorogue en fonction des resultats obtenus. La
 
libert6 des choix et des priorit6s permettrait du m~me coup aux pays r~cep­
teurs de pratiquer une politique de verit6 l'agard de ses realisations.
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Un "chiffre d'affaires" qui n'est pas
 

perdu pour tout le monde
 

En milliards de dollars 1971/1975 1976/1980
 

Pr-ts accord6s par la BIRD ......... 13,4 34,4
 
Decaissements bruts ................ 6,8 15,8
 
Difference (adecaisser) ........... 6,6 ....
 
Cr~iits accords IDA ................ 5,6 12,3
 
Decaissements bruts ................ 2,7 6,2
 
Difference (A d~caisser) ........... 2,8 3,8 (approx.)
 

Total des ressources A d6caisser au 30 juin 1980 (BIRD - IDA)
 
= 34,5 milliards.
 

Le rapport 1979/1980 de la Banque mondiale donne pour l'ensemble
 
des PVD :
 

71% Dette dejA mobilisee ........................... 219,5 milliards $
 
29% Dette a mobiliser .............................. 87,7 milliards $
 

100% Dette totale ................................... 307,2 milliards $
 

Pour la seule Afrique sud-saharienne (38 pays)
 

65% Dette mobilis~e ................................ 24,4 milliards $
 
35% Dette A mobiliser .............................. 13,2 milliards $
 

100% Dette totale ................................... 37,6 milliards $
 

Source : Banque mondiale.
 

N.B. Il ne s'agit ici que des dettes publiques ou avalis~es par
 
l'Etat r6cepteur.
 

Une coh6rence qui emp8cherait de voir fleurir et surtout agoniser sans fin
 
quelques-uns de ces 'honstres" industriels ou agronomiques particulihrement
 
budgetivores. Les notions de besoins "reels" et de developpement adapt6 A
 
l'environnement 6conomique, sociologique et technique du pays structureraient
 
cette demarche.
 

2. La responsabilisation des offreurs de capitaux. Les bailleurs de
 
fonds doivent assumer les consequences de leurs engagements. D'abord en
 
s'assurant que le financement est r~ellement d6sir6 et qu'ils n'ont pas im­
pos6, directement ou indirectement, leurs propres criteres ou fantasmes,
 
source in6luctable, dans le meilleur des cas de surco-t. Ensuite et surtout
 
en s'engageant A suivre la r6alisation du projet aussi longtemps que
 
necessaire.
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L' conomie avant la finance 

Cet impe'ratif impose d'adapter les financements aux contraintes de
 
l'6conomie et non plus de la finance. Une operation de de'veloppement rural
 
ne peut atteindre sa vitesse de croisie're qu'au terme d'une, voire de deux 
generations. Financer, aefme sous forme de dons, des projets de cinq ans 
6quivant A un gachis financier et humain ge'n~rateur d' checs futurs et d'ap­
pauvrissement pour le pays 'be'ndficiaire". Financement sounis au rythme du 
d~veloppement - et non 1'inverse- et prise en compte des cofts re'currents
 
sont les passages oblige's pour "rentabiliser" les investissements. Ii est
 
en effet illusoire de financer des puits si l'on ne pr6voit pas un budget 
pour former les hommes destine's A leur entretien ou pour acheter les ma­
t~riels de rechange, tout comhe il est irr~aliste de penser que le budget 



national puisse se substituer l1'aide exterieure avant que la realisation 
en cours soit r6ellement operationnelle. Cet 6tat des lieux impose une idle 
forte : l1'aide et son demon, l'endettement, doivent d6sormais 8tre appre­
hendes en termes de r6partition et de management autant qu'en terme de vo­
lume. L'accroissement des flux financiers du Nord vers le Sud est certes 
indispensable. Mais pas tant que la revision des crit~res qui pr6sident A 
leur utilisation. Ii n'est pas, A cet 6gard, inutile de rappeler que les 
tr~s longs delais n~cessaires A la rentabilisation des investissements ne 
sont pas le monopole des pays du tiers monde. On sait aujourd'hui que les 
am6nagements du Languedoc-Roussillon, dans le sud de la France, commences 
sous Louis XIV nnt atteint leur reel optimum 6conomique que dans les 
ann6es cinquante. 
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Nord-Sud/Qui, du Nord, verse le plus au Sud ?
 
Sous quelles formes et pourquoi?
 

L'argent
 

maginez i quoi auait pu servir une 
somme aussi colossale que 
125 000 milliards de F CFA... Cet 
argent, que l'Organisation de coop6-

ration et de d6veloppement 6donomiques 
(OCDE) a rigoureusement comptabilis6, 
a &d verse de 1974 1 1980 par les pays 
riches A une centaine de pays du Sud 
pour leur permettre d'acheter les ma-
chines, la nourriture, le know-how et 
autres Aingridients * d'un diveloppe-
ment A vrai dire chimirique. 

Chimerique parce que cet argent 
rebrousse chemin. En fait, son principal 
objectif est de crier un itat de dipen-
dance 6ternelic. Car tel est l'enjeu des 
fameux credits A l'exportation, des 

LES. DONNEURS 


4. 

JMAFRXJ ECONOMIE 


par Samir Gharbi 

investissements destinis A l'extraction 
des matires premires et des dons pour 
l'assistance technique offerts par les pays 
du N6rd. Grosso modo, ils reprisentent 
respectivement, scion i'ann6e ou le pays 
donneur, 30 1 35 %, 35 1'45 % et 20 A 
25 % desdits transferts. Les statistiques 
d6taill6es sont contenues dans le docu-' 
ment publi6 en janvier 1982 par i'OCDE 
A Paris. Rarement a-t,.oh eu entre les 
mains un ouvrage aussi exhaustif sur les 
transferts financiers Nord-Sud. En 
240 pages de tableaux, I'OCDE donne 
une r6ponse A presque toutes :Is ques.' 
tions concernant ces flux. 

- Qui, parmi les rigions ou pays du 
Tiers monde, en a reou le plus ? 

- Qui, pormi les pays riches indus­
trialis~s ou pdtroliers et les institutions 
multilat6rales, en a vers6 le plus ? 

- Quelles formes ont-is pris :dons, 
credits, investissements priv6s ou 
publics ? 

Nous avons pens6 que la meilleure 
faqon de leverces interrogations n'est pas 
dans le commenw ire chiffr6, mais dans le 
( visuel - L'objet des huit graphiques 
prrientis dans cet article est de permettre 
de saisir d'un coup d'oil les donn es les 
plus importantes. Sur N'dvolution des 
versements nets globaux, on observe un 
tassement de 1979 A 1980 (80,3 A 
81,5 milliards de dollars) apr s l'norme 
progression intervenue en pleine crise 
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Op:oli6re. entre 1975REOIT LE PLUS ? 	 oUI 1974 et (26.5 A 
OW@. oAPMm e g 1 0.allud. 	 50 milliards). Cast le refletducommerce, .... .• 's" I international rnarqudpar uric stagnation 

des transactions Nord-Nord largement 
Lee 1compnsde par la progression des expor-L" rigi. 	 , tations Nord-Sud (graphique19 

•.. 	 Quant aux r6cipiendaires, lea premiers 
aso situent en Amerique du Centre et du 

Sud (30 % des versemenu totaux en1 1980), suivis -par I'Afrique (25 %) et 
l'Asie (22 %) (graphique I). Par sous­

,.- K ionc 'est I'Afrique subsaharienne qui E• 	 se trouve globlelnment en tete. Mais les 
parts respectives des Etau qui ia'compo­

. l sent soat faibles. A eux quatre, le 
S 
 ,,Mexique,4 ' le Brhsil, l'Argentine et lInde 

L"a dix ,pro ysY accaparent plus que l'Afrique noire 
entiere (graphique II). 

'essentiel de ces transferts est le fait 
du secteur piv6 :cr6dits l'exportation, 
participations et investissements destin6s 

. le plus souvent i 'exploitation mini6re 
,__________ I_ ou pitroli re. L'ensemble constitue donc 

des apports aux conditions du march6,
qui d6passeni de loin les apports conces-LES CONDITIONS 	 sionnels au titre de I'aide publique au 

d6veloppement (graphiqme IV
* 	 LA. les pays industrialists mernbres de 

sot l'OCDE sont encore tr6s loin de tenir 
lengagement solenncl qu'ils ont pris
devant les Nations unies ily-a vingt ans: 
consacrer I % de leur produit national 
brut il'aide publique au dhveloppement. 
Les. Etats-Unis Wont d6boursd que
0,22% de leur PNB en 1980, contre 

1 0,99 % pour les Pays-Bas. Les chain­
• ,o 	 pions sont en fait les pays arabes du 

,"; " 'Golfe : prs de 4 % pour les Emirats Ct le 
8 Kowet (graphiqueV). 

Cest encore eux qui 	font le plus dedons (72 % de leurs apports en 1980). 
o 	 Mais i priviligient leur propre r6gion. 
.	 Les pays du Moyen-Orient reqoivent en 

effet plus de la moitih des contributions 
de I'OPEP, contre un petit cinqui~me A

l'Arique (graphique VI). A comparer 
aa " avec cells des pays industrialists, dont 
SouC. OCOe I IV 22 % sont sous forme de dons publics: 

34 %6I I'Am6rique latine et 24 % AQUI VERSE LE PLUS ? 	 1Afrique (graphique VII). Et, enfin,lla v.,Aperts nets is, u,, imAolspon,.el. on IIo 	 celles des institutions multilathrales 

AutFOL 2,.71 	 (graphique V1tO.
U! d g :a- o d US 	 Seules %omiissions * signal&-s parS adel d d l'OCDE : d'abord, les contributions des 
,o.Brs . pays de l'OPEP'ne comprennent pas les 
Jaw.._ entreprise3 par le secteur~ophrations 
FA 3: ' priv6 et certains crddits publics non 

3 uhu" concessionnels ensuite, ls versements
Eranc
Eo-,,,r' AC 	 nOu an. provenanc- des pays commu-I' A10... h 

USA A.Saou1qt. '1 Fk._. ntes sont totalement inconnus ; enfin, 
, A;,,-,8 la destination de certains montants n'a 

doe106" alli" ,'yP ,*tel,..m* 	 pas W rdvle par quelques donneurs, 
,tw,..li..... notamnment le Canada, le Danemark, la 

Finlande et Ia Su de. Ces versements 
occultes ont atteiit 14 milliards de 

AN do W di pays doamw dollars en 1980. On devine qu'ii portent
essentiellement sur des livraisons mili­
taires et qu'is profitent A des Etats 
officieflement boycotths, comma l'Afni­
que du Sud. N'empche, tels quels, les 
m ilers ide hiffres. recenst parlAs .x . r3? 1 . . S,KM V services de l'OCDE sont rvtlateurs.C' 
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LES CHOIX DE L 'OPEP 
(versements nots on 1980 : 6,4.milliards do 	dollars US)
 

DESTINA TIC?'
 
Asie+ 

13%4 Afrique 20. 

.. . .. t. % 	 . on sp6cifiis 

* 	 / 
55O.NDSprPr 281% 

LES CHOIX DES PAYS INDUSTRIALISES 
(vs sn t nets en 1980:2, 5 milliards $)
 

NATURE DESTINATON '
 

SDons&22% 	 \10% Africlue 24N%
PONDS PRIVES_6436% *'.V1PUBLICS 

B C36A i3 %• --
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18%LES CHOIX DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES
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ipmirqu23 19_OO 
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SEGMENT II
 

L'EXECUTION DES PROJETS
 



OBJECTIF PEDAGOGIQUE
 

La phase clef du cycle du projet est
 

sans aucun doute celle de l'execution.
 

Le "management" des projets est une 

science qui nest pas encore d6velopp~e. 

Ce segment a donc une ambition modeste
 

celle de pr6senter quelques techniques de
 

mise en oeuvre des projets.
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A. INTRODUCTION AU MANAGEMENT DES PROJETS
 

1. LES DEUX CONCEPTS CLEFS DU MANAGEMENT DES PROJETS
 

Le but du management des projets est de parvenir A un
 
controle ad6quat et appropri6 du projet pour en assurer son
 
ex6cution et la realisation de ses objectifs avec succes, dans
 
le delai imparti et au moyen des ressources physiques et hu­
maines prescrites. Ceci peut etre difficile, particulihrement
 
dans le contexte de la matrice du management des projets. Deux
 
concepts sont A la base du management effectif des projets
 

a) un seul point de responsabilit6 pour le projet
 

b) une planification et un controle integres.
 

Ces deux concepts se supportent mutuellement et doivent se
 
combiner pour arriver au management effectif des projets.
 

"Un seul point de responsabilit6" se rapporte A l'6tablis­
sement d'une position centrale de manager de projet. Dans l'en­
vironnement organisationnel complexe d'un projet, cette position
 
represente le point de responsabilit6 qui coordonne tous les do­
maines fonctionnels y contribuant, ainsi que leurs taches sp6­
cialisees, en une forme rationnelle de projet. Le manager de
 
projet n'a d'autori.te directe que sur certains membres de 1'6quipe
 
du projet et une autorit6 limit6e sur les autres membres du per­
sonnel qui, bien qu'ils contribuent au projet, sont maintenus
 
dans leur service fonctionnel. Quelque soit le degre d'autorite
 
du manager de projet, il en a la responsabilit6. Ce seul point
 
de responsabilit6 est critique car il identifie ce dernier pour

le projet et 6tablit un centre organisationnel capable d'assurer
 
la realisation de ce dernier.
 

"Une planification et un contr~le integris" se rapportent '
 
l'6tablissement de plans, procedures et systes en vue d'assurer
 
la corr6lation de tous les composants et 6l6ments du projet. Ceci
 
signifie la coordination de toutes les organisations et unites
 
qui contribuent au projet tels qu'elles se rapportent aux intrants
 
(c'est-a-dire les ressources humaines et physiques), aux horaires
 
et aux extrants (et leur utilisation) du projet. Tous les aspects
 
et 616ments de celui-ci doivent etre planifi6s et coordonnes par

la voie d'un syst~me commun ou unifie plutot que s6par6ment, par

leurs programmes ordinaires et leurs syst~mes fonctionnels.
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Le contr8le du projet ne doit pas seulement etre fond6 sur
 
le principe traditionnel de "autorit6 equivant responsabilit6".
 
Il exige une coordination et une int6gration inter-departemen­
tales. L'autorit6 du projet est partage de maniere A ce que le
 
contr8le de celui-ci soit defini par l'6tablissement en commun
 
des 	objectifs, buts, plans de travail, lignes de base et ho­
raires. Les projets doivent 8tre mutuellement d6finis, partag6s

et bas6s sur des plans de travail integr6s. Les plans du projet
 
doivent ^tre r6vis6s et amdlior6s tout au long de son cycle

d'ex6cution ce qui demande une 
integration de la planification
 
et du contr-le d~s le d6part ainsi que l'6tablissement de sys­
tomes en vue de l'int6gration continue de la planification et du
 
contr-le durant toute la vie du projet.
 

Ces deux concepts clefs doivent §tre administrativement mis
 
en place ensemble pour un management r6ussi et effectif du pro­
jet. C'est le manager du projet, seul point de responsabilit6,

qui est charge d'assurer que les plans int6gr~s sont ad6quats et
 
valides, et qui en coordonne le suivi afin de v6rifier et de si­
gnaler les actions devant -tre prises par le management. Au
 
moyen d'une planification et d'un contr8le int6gr6s, le manager

du projet est ' meme de coordonner les interfaces entre les 616­
ments et le personnel du projet tant pour aider A r6soudre les
 
conflits et les probl~mes que pour porter les questions non r6so­
lues ou anticipees au niveau approprie du management aux fins de
 
decision et d'action.
 

2. 	ROLE DU MANAGER DE PROJET
 

Chaque projet exige un responsable pour s'assurer que les
 
ressources de base du projet soient control6es, coordonn6es et
 
utilis6es de faqon ' ce que les extrants et les objectifs du pro­
jet soient atteints. Chaque projet demande planification, orga­
nisation, personnel, 6valuation, gestion, contr8le et leadership,

de son autorisation ' son ach~vement. Ces responsabilit6s consti­
tuent les grandes lignes de base du role du manager de projet.
 

Le role specifique du manager de projet varie selon les
 
projets mais il implique essentiellement le leadership, la coor­
dination et l'organisation du projet. Les responsabilites fonda­
mentales du manager sont les suivantes :
 

a) 	Veiller a ce que les extrants finaux du projet soient
 
produits dans le cadre des sp6cifications techniques et
 
des limites des ressources du projet.
 

b) 	S'assurer de l'emploi approprie des ressources du projet

pendant toute sa dur6e y compris les modifications des
 
plans d'origine necessaires pour s'assurer que les res­
sources sont utilis6es de maniere aussi efficace et
 
effective que possible.
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c) 	N~gocier et veiller A ce que toutes les commandes et
 
contrats de travaux aupr~s des diverses unit6s et or­
ganisations fonctionnelles contribuant a la r6alisation
 
du projet soient n6goci6s.
 

d) 	Suivre les performances pour §tre 9 m~me d'alerter les
 
niveaux plus elev6s de l'administration du projet lors­
que les deviations au projet deviennent incontrolables
 
et demandent des modifications significatives de celui­
ci.
 

e) 	Suivre le projet pour ^tre ' meme de prendre ou d'exiger
 
des d6cisions pour s'assurer que ses objectifs soient
 
satisfaits.
 

f) 	Faire des recommandations concernant les modifications,
 
les alternatives et les questions en contestation lors­
que des probl~mes se pr6sentent ou tombent dans le cadre
 
des limites contractuelles.
 

g) 	Et, enfin, servir de premier point de contact pour le
 
projet envers toutes les personnes et groupes y 6tant
 
associ6s y compris les niveaux sup6rieurs de l'adminis­
tration, les managers fonctionnels ou d'activites du
 
projet ainsi que les ben6ficiaires de celui-ci.
 

En r6sum6, le manager de projet est responsable de l'ensemble
 
du management, de la coordination et du contr-le des ressources
 
du projet en vue d'assurer que les extrants soient produits et
 
utilises pour r6aliser les objectifs de celui-ci. Le manager est
 
principalement vu cdmme le point central de responsabilite du
 
projet.
 

Le manager de projet peut 8tre assist6 par une equipe

poss6dant les capacit6s n~cessaires A l'administration et l1'ex6­
cution du projet, tel un ing6nieur, un entrepreneur, un comptable,
 
un controleur, des coordinateurs fonctionnels, des managers sur
 
le terrain, etc... Quelque soit l'importance de l'quipe, le ma­
nager reste toujours responsable du projet. II est important de
 
noter que dans la situation de la matrice du management, il
 
existe une tendance ' ce que certains des membres affectes A
 
l'equipe du projet aient des responsabilit6s ou des loyaut6s
 
envers d'autres unit6s organisationnelles qui pourraient etre plus
 
fortes que celles qu'ils doivent au projet. Le personnel du projet
 
est souvent maintenu sous l'autorit' des chefs de service alors
 
qu'il est affecte temporairement ou ' temps partiel au projet. Le
 
seul v6ritable point de responsabilit6 du projet en est souvent
 
son manager. Le role de celui-ci est de veiller ' ce que le pro­
jet soit execut6, ceci n'6tant pas la responsabilit6 des autres
 
membres de l'6quipe bien qu'ils assiscent ce dernier dans ses
 
fonctions.
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Le sens de responsabilit6 totale pour l'ex6cution du projet

force souvent le manager de celui-ci A trop s'engager dans les
 
operations de tous les jours sur le terrain. La tendance est de
 
ressentir qu'il est n6cessaire d'8tre personnellement impliqu6

dans les taches pour que le travail soit accompli. L'un des
 
grands principes du management est 6galement valable pour celui
 
des projets : le management fait accomplir le travail en faisant
 
travailler les autres. Le manager de projet n'est pas responsable

de l'ex6cution du travail mais de veiller A ce que celui-ci soit
 
accompli. C'est pourquoi un manager de projet doit avant tout
 
etre un manager et ensuite, si necessaire, un bon technicien.
 
Souvent, il n'est pas necessaire qu'un bon manager soit un expert

technique dans une discipline ou un domaine particulier du projet.

La fonction du manager est d'utiliser l'expertise et les 6nergies

des autres et non pas d'etre capable de connaitre et de tout faire
 
lui-m~me. De toute fagon, ceci serait pratiquement impossible
 

Le manager possede deux moyens distincts pour contr~ler un
 
projet. Tout d'abord, le "controle positif" par lequel le manager

est impliqu6 de maniere continue dans l'ex'cution des activit6s
 
du projet. en assumant les responsabilites op6rationnelles concer­
nant les aspects techniques du projet. En second lieu, le "con­
tr^le par exception" par lequel le manager mesure les perfor­
mances des autres responsables eu 6gard aux aspects op6rationnels

du projet en comparant celles-ci au plan du management, inter­
venant unic ement lorsque des deviations d'importance par rapport
 
au plan surviennent.
 

Cette distinction entre les managers de projet et le per­
sonnel technique ainsi que les managers d'acitivit6s doit 8tre
 
clairement definie. Le manager de projet fournit la direction en
 
ce qui concerne : les taches du projet, la date.A laquelle elles
 
doivent commencer et se terminer afin que les objectifs globaux

du projet soient satisfaits, quel est le montant de fonds dispo­
nible pour ex6cuter les travaux et quels sont les changements aux
 
plans et horaires n6cessaires et acceptables A la lumiere de la
 
performance totale du projet. Le technicien ou le manager d'acti­
vites fournit la direction en ce qui concerne l'ex6cution des
 
i tivites sp6cifiques qui se trouvent sous sa responsabilit6

immediate, la mani6re dont le travail doit 8tre accompli et le
 
montant de fonds n6cessaire pour executer le travail. Il n'est
 
pas toujours facile de differencier ces deux r~les. Si le manager

de projet est 6galement l'expert technique et le responsable de
 
l'une quelconque des activit6s du projet, il doit apprendre A de­
terminer sa position en tant que manager et celle en tant que

professionel ou expert technique puisqu'il devra jouer les deux
 
roles.
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3. LES FONCTIONS DU MANAGEMENT DES PROJETS
 

Les managers de projet assument leurs responsabilites A
 
travers trois fonctions de base : la communication, la conduite
 
des travaux et la prise de d6cision ou l'action de la faciliter.
 
Chacune de ces fonctions peut -mpliquer des r6les diff6rents '
 
des moments differents. La fonction de communiquer peut comprendre

aussi bien les communications internes que les communications
 
externes. Parfois, le manager est le porte-parole du projet ou
 
son repr6sentant, donnant parfois l'information et parfois la
 
recherchant. Plusieurs des r'les afferents 
' ces diff6rentes fonc­
tions sont indiqu6s au tableau ci-dessous.
 

TABLEAU 1 - FONCTIONS DE BASE DU MANAGER DE PROJET
 

FONCTIONS
 

COMMUNICATION CONDUITE DES TRAVAUX 
PRISE DE DECISION
 

ROLES ROLES 
 ROLES
 

Porte-parole ou Obtention de l'accord 
 R6solution des problhmes
 
representant sur l'objectif
 

Rechercheur d'infor- Examen de l'avancement Attribution des ressources 
mation de 1' quipe du projet 

Furnisseur d'infor- Recompenses - Sanctions Determination des obj ectifs 
mation A l'6quipe 
du projet 

Transmet les messages Supervision de l'avan- Negociations
 
cement du projet
 

Collaboration 
 Contacts Actions correctives
 

Lorsqu'on examine les fonctions du manager de projet, la
 
question de la responsabilit6 contre l'autorit6 
se pose A nouveau.
 
Le manager a la responsabilit6 du projet ainsi que du management de
 
toutes les ressources ; cependant, il n'a pas d'autorit6 directe ou
 
entiere sur le Personnel, les Ressources Physiques, les Fonds et les
 
Horaires ou encore sur l'allocation du Temps au projet. Un 6norme
 
effort de coordination est exig6 pour qu'une communication satis­
faisante et pertinente de l'information existe en ce qui concerne
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les plans entre les organisations, les unit6s et les individus.
 
La coordination dans un projet peut Ztre plus difficile que celle
 
en temps normal dans un d6partement fonctionnel en raison de la
 
grande dispersion de l'autorit6 et des ressources.
 

4. LES DOMAINES DE CONFLIT DANS LE MANAGEMENT DES PROJETS
 

IU est n6cessaire que le manager de projet puisse, autant
 
que possible, anticiper les domaines de d6saccord et de conflit
 
et qu'il puisse planifier leur minimisation ou leur emp~chement

afin que ceux-ci ne d6tournent les ressources et les energies

du projet de l'ex6cution des taches pour lesquelles elles ont
 
6t6 assign6es.
 

La nature des 
projets rend certains conflits in6vitables.
 
Certains peuvent ^tre anticip6s tel qu'il a 6t6 indiqu6 dans la
 
discussion sur les caract6ristiques et la matrice du management

des projets. Ii a 6t6 d6montr6 que les conflits peuvent -tre
 
divises en plusieurs grandes categories qui sont les suivantes
 

a) Les conflits sur les horaires sont ceux qui se 
concen­
trent sur la dur6e, la s6quence et le calendrier des taches ayant
 
rapport au projet et A l'utilisation des ressources de soutien
 
relatives A ces taches. Les conflits d'horaire tendent le plus

souvent A provenir du personnel d6partemental sur lequel le ma­
nager du projet n'a qu'une autorit6 et un contr-le restreints.
 
Les conflits peuvent r6sulter en partie d'autres domaines de
 
conflit, c'est-A-dire des priorites qui auront des effets 
cumu­
latifs dans tous les domaines d'ex~cution du projet. Plus parti­
culihrement, il existe un lien entre l'ex6ciition technique et
 
l'utilisation du personnel. Les problhmes relatifs 
aux horaires
 
peuvent provenir d'une question en contestation ou d'une activit6
 
qui se trouve 6tre urgente pour le manager du projet mais qui ne
 
l'est pas pour le chef du d6partement ce qui affecte l'ensemble
 
de la performance du projet. Les conflits les plus communs 
et les
 
plus extremes affectant le management d'un projet sont ceux qui
 
se rapportent aux horaires.
 

b) Les conflits sur les priorit6s du projet sont de deux
 
types : (i) les diff6rences de vue et d'opinion sur la sequence

des activit6s et des t-ches qui doivent 6tre entreprises puur
 
mener le projet A bonne fin et (ii) la priorit6 des activit6s du
 
projet en relation aux programmes d'une organisation. Les con­
flits sur les priorit~s surviennent non seulement entre l?6quipe

du projet et 
les groupes de soutien mais aussi entre les membres
 
de l'6quipe m~me. Les conflits du premier type se developpent

fr6quemment en raison du manque d'exp6rience d'un projet simi­
laire rendant difficile la prevision d'un plkn d'activit6s
 
d'apr~s les plans d'origine ou de faire des jugements d'autorite
 
sur la r6allocation des ressources critiques. Ceux du second
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type se developpent en raison des changements du point de
 
concentration au sein de l'organisation. Lorsque les besoins
 
du projet et ceux des d6partements de soutien changent au cours
 
de la vie du projet, il est 6vident que des changements de prio­
rit6 pertuberont les horaires et les plans de travail 6tablis.
 

c) Les conflits sur les ressources humaines resultent
 
naturellement des conflits d'horaire et de priorit6. Ces conflits
 
sont les desaccords qui proviennent de l'affectation du personnel
 
a l'6quipe du projet. ils peuvent ^tre particuli~remenc critique.s
 
dans le cas de la matrice organisationnelle du projet, le per­
sonnel 6tant place sous l'autorite des departements ou domaines
 
fonctionnels tout en 6tant assign6 temporairement ou a temps par­
tiel au travail du projet. Vu le manque de personnel, la plupart
 
des organisations connaissent des embaras extremes de personnel
 
qui donnent peu de libert6 quant aux transferts ou changements,
 
ce qui peut s'averer n~cessaire pour l'accomplissement des taches,
 
et du projet, et du departement. De plus, les personnex excep­
tionnellement :ompetentes sont dejA surchargees. Les conflits
 
deviennent plus intenses si une crise se developpe demandant
 
qu'une attention immediate et urgente soit port~e au travail de
 
routine comme A celui du projet. Les conflits de personnel pro­
viennent in~vitablement aussi des plans non r~alistes concernant
 
l'utilisation des ressources humaines disponibles.
 

d) Les conflits sur Jes proc6dures administratives repre­
sentent un autre important domaine de preoccupation pour le
 
manager de projeto Ceux-ci se d6veloppent souvent dans le cas
 
d'une organisation matricielle du projet. Ceci implique des pro­
blhmes d'autorit6 et de responsabilit6, de reportage, de soutiens
 
administratifs, de prises de d&cision, de coordination et inter­
face inter-organisationnelies, aes 6valuations, etc... Les d6­
saccords sur les procedures impliquent g6neralement des questions
 
de fonction, d'autorit6, de responsabilit6 ainsi que des rela­
tions de reportage ou prises de d6cision du manager du projet,
 
particulihrement avec les chefs de d~partement ou de l'adminis­
tratiorn de l'organisation m~re ou des organisations de soutien.
 
Les cUiflits se developpent sur la manihre dont le projet de­
vrait ^tre g~re et leur resolution exige une d6finition nette
 
des rapports hierarchiques au sein du projet ainsi qu'une deii­
nition des responsabilit6s, de 1'envergure du projet, des exi­
gences op6rationnelles, des plans d'ex~cution, des accords de
 
travail et autres proc6dures administratives. La plupart de ces
 
problhmes peuvent -tre anticip6s et reduits A un niveau prati­
cable grace ' une solide planification de l'ex6cution.
 

e) Les conflits sur les opinions techniques et les 6changes
 
de performance sont lies aux problCmes techniques, aux sp6cifi­
cationsdexecution et autres 6changes et moyens techniques
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necessaires A l'execution technique. Ces conflits doivent 8tre
 
considres comme etant une partie naturelle du processus du ma­
nagement des projets. Les organisations de soutien ou les d6­
partements au sein de l'organisation mare sont souvent les pre­
miers responsables des intrants et des performances techniques
 
du projet. Puisqu'ils poss~dent g6n6ralement l'expertise dans
 
le domaine technique pertinent, ils ont tendance A se declarer
 
la base logique pour la prise des decisions techniques concer­
nant un projet. Toutefois, ceci n'est pas aussi simple qu'il y

paraIt ' premiere vue puisque les projEts de d'veloppement sont
 
souvent tr~s complexes et exigent une int6gration technique qui
 
implique plusieurs departements et disciplines. Le groupe tech­
nique peut avoir une vue limit6e du projet global et peut ne pas
 
avoir une perspective suffisamment large pour adapter l'infor­
mation technique au contexte du projet. Par exemple, le manager
 
du projet peut devoir rejeter une alternative technique d6sir~e
 
en raison de contraintes de coot et d'horaire. Si des decisions
 
du management different des jugements techniques initiaux, la
 
collaboration dans le domaine technique pourrait -tre affect6e.
 
Les differences d'opinions techniques sont courantes mais sont
 
en general plus maniables que les conflits en d'autres domaines.
 
Elles peuvent toutefois 6tre impliqu6es dans les autres domaines
 
tel celui des horaires, de l'autorit6 et des procedures adminis­
tratives pour devenir tr~s embrouill6es.
 

f) Les coaflits sur les coots arrivent souvent durant
 
l'ex6cution du projet en raison des limitations tr~s serr6es du
 
budget. Ils peuvent survenir parce que les managers de projet
 
recherchent ' minimiser les coolts alors que les unites fonc­
tionnelles et les groupes de soutien recherchent a maximiser
 
leur part du budget du projet. En second lieu, les conflits sur
 
les coOts peuvent r6sulter des problhmes techniques et des deca­
lages d'horaire. Troisi~mement, les conflits sur les coolts
 
peuvent r~sulter des augmentations impr6vues de coOt ou de l'in­
flation. Le coot des projets est le domaine primordial du suivi
 
des projets et, de ce fait, sa haute visibilite accrolt l'inten­
sit6 des conflits de coot. Pour compliquer encore les choses,
 
certains groupes deviennent impliqu6s dans les projets en raison
 
des contributions que le projet pourrait apporter A leurs propres

activit6s. De plus il existe une grande competition concernant
 
les avantages financiers qui pourraient provenir d'un projet,
 
sp6cialement si les travaux sont repartiso Les finances du pro­
jet sont une mesure de l'ex~cution du projet et l'un de ses
 
grands obstacles, representant donc une source principale de
 
conflits.
 

g) Le dernier domaine de conflits mentionn6 est celui des
 
conflits de personnalite qui tend A se concentrer sur les diffe­
rences interpersonnelles plut~t que sur les questions techniques
 
ou de management. Ces conflits sont g6n6ralement places au bas
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de l'6chelle par les managers de projet pouvant toutefois 8tre
 
tres frequents. Les conflits de personnalit6 peuvent se pr6sen­
ter ' la suite des autres conflits mentionn6s ci-dessus tels
 
les conflits techniques ou administratifs. Les conflits de per­
sonnalit6 sont souvent confondus avec les questions techniques
 
et administratives ou de communication, intensifiant les con­
flits dans ces autres domaines.
 

Cette r6vision des domaines g6n6raux et sources de conflits
 
anticip~s a le but de sensibiliser les managers de projet aux
 
problemes auxquels ils pourraient avoir ' faire face. Ils indi­
quent le besoin d'approches syst6matiques au management des pro­
jets et aux domaines principaux dans lesquels le controle du
 
projet doit 'tre d6velopp6 et s'exercer.
 

B. METHODE DE LA PLANIFICATION DE L'EXECUTION DU PROJET EN
 

CINQ ETAPES
 

1. PLANIFIER POUR LE MANAGEMENT DES PROJETS
 

Le contr8le d'un projet suppose qu'il existe un plan
 
d'action ; la coordination d'un projet suppose qu'il existe une
 
structure ; la prise de decision d'un projet suppose qu'il existe
 
des ressources disponibles pour le projeto Tous ces 616ments
 
doivent Utre definis avec soin durant la planification de l'ex6­
cution du projet afin de preparer le management des investisse­
ments du projet.
 

- Le management du projet doit faire tout efforts pour s'assu­
rer que les objectifs du projet soient atteints dans le d~lai 
prescrit au moyen des ressources disponibles. C'est donc la tache 
du management d'exercer le contr8le du projet en suivant son
 
execution et en revisant les plans en accord avec l'avancement
 
d'ensemble du projet compar6 aux plans existants. Le manager doit
 
'tablir des structures effectives du projet pour accomplir ceci.
 
Sans de bons plans et structures, le management du projet est re­
duit 4 un travail de gestion par chance. Ceci produit g6n6ralement
 
des r6sultats qui sont decevants et qui ne r6pondent pas ' Vat­
tente. La performance du manager devra ^tre jug6e sur l'utilisa-

Lion efficace des ressources du projet pour atteindre les ob­
jectifs selon les plans d6termin-s.
 

La n6cessit6 de donnees de base, de plans et de syst~mes de
 
contr8le du projet est sp6ciale-'ent critique car l'autorit6 de
 
celui-ci est tr~s dispers6e, c'est-a-dire dans le cas du mana­
gement matriciel, le controle devant toutefois 8tre coordonne
 
par un seul point de responsabilite et une planification et un
 
contrle int6gres. La direction et le controle du projet­
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comprennent les efforts de coordination suivants :
 

a) 	une comprehension commune des objectifs et des buts
 
du projet par tous ceux qui y contribuent ;
 

b) 	une definition,. planification, horaire et budget
 
des activites et ressources du projet communs ;
 

c) 	un accord en commun sur les procedures A suivre pour

les autorisations de travail, le contr8le, l'enver­
gure des travaux et les changements de taches ainsi
 
que pour le contr-le des horaires et des coits ;
 

d) 	des mesures et des 6valuations communes des perfor­
mances en cofts, horaires et productivit6 afin d'iden­
tifier les variations presentes et futures des plans
 
et en 6valuer la signification ; et enfin,
 

e) 	des procedures coordonn6es en vue d'initier les actions
 
et revisions correctives appropriees des plans du
 
projet.
 

2. 	LES ETUDES DE FAISABILITE N- SONT PAS DES PLANS D'EXECUTION
 

Un haut degr6 de nouveaute, d'exp6rimentation et d'inno­
vation est associ6 ' de nombreux projets. Le contr8le et le
 
management du projet doivent impliquer une planification, une
 
mesure, une revision, une prise de d6cision, une reformulation
 
et une activation ' la lumi~re des exp6riences r6elles du pro­
jet. Autrement, l'approche serait par trop rigide et ne s'adap­
terait pas A la nature des projets de developpement.
 

Il est regrettable que dans beaucoup de projets, les 6tudes
 
de pr6-autorisation, telles les 6tudes de faisabilit6, soient
 
utilis6es comme base pour l'ex6cution du projet. Les etudes de
 
faisabilit6 ne sont pas destinies ' 'tre des plans d execution.
 
Des informations erron6es et des suppositions non realistes de
 
ces plans sont souvent consider6s comme les causes des diffi­
cultes d'ex~cution. Meme une planification approfondie de la pre­
autorisation est souvent insuffisante pour l'effort intense de
 
preparation des plans d'execution du projet. Les plans de pr6­
autorisation, par exemple, peuvent ne pas impliquer les parti­
cipants qui contribueront au prujet, un engagement commun aux
 
plans n'6tant ainsi pas obtenu. L'engagement reciproque de tous
 
les groupes qui contribuent au projet et qui possedent un cer­
tain degr6 d'autonomie est important pour le bon management du
 
projet.
 

Les plans de pr6-autorisation constituent la base des plans

d'execution mais les donnees du projet provenant de ceux-ci
 
doivent ^tre mis A jour pour combler les lacunes d'information,
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incorporer les changements qui auraient 6t6 autoris6s et re­
m6dier aux faiblesses des plans. Les 6tudes de faisabilit6 ne
 
sont pas sp6cifiquement congues en tant que plans d'action
 
elles remplissent d'autres fonctions dans la vie du projet.

Leur but est d'6tudier par exemple le m6rite technique et fi­
nancier du projet. Certaines peuvent avoir et' 6laborees par

des gens qui n'ont aucune connaissance pratique des processus

d'execution et sans que les personnes qui seront impliquees au
 
projet n'y participent. Ii est 6galement important de noter que

des recommandations ont pu ^tre faites pour des changements si­
gnificatifs de la conception du projet A la suite des processus
 
d'analyse, d'autorisation et d'6valuation. Les 6tudes de faisa­
bilit6 comprennent des horaires et des budgets mais ceux-ci
 
peuvent 8tre fond6s sur des suppositions qui devront ^tre r­
examin6es et mises A jour lorsque le projet sera finalement
 
approuv6 et financ6.
 

Le fait que les 6tudes de faisabilit6 soient souvent uti­
lishes pour juger les projets alternatifs ou concurrents altere
 
souvent la nature et la pr6sentation de leurs donnees. Dans le
 
but d'accrottre les probabilites d'acceNtation du projet, de
 
nombreuses 6tudes de projet camouflent les difficultes auxquelles
 
les managers de projet auront A faire face plus tard. Un temps

significatif peut passer entre les 6tudes initiales et l'ex6­
cution du projet et ce temps peut affecter la validit6 des donn6es.
 
L'execution ne peut 8tre entreprise avec succ~s sur la base des
 
donn6es et plans engendr6s par la seule 6tape de pre-autorisation.

L'information se rapportant au projet doit ^tre mise ' jour pour
 
refleter les changements qui pourraient affecter les couts, le
 
personnel, les ressources et les horaires. La planification de
 
l'ex~cution doit 6tre entreprise pour fournir au manager de pro­
jet une base d'information plus pr6cise pour l'exe'cution du
 
projet.
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3. PLANIFICATION POUR L'EXECUTION DU PROJET CINQ ETAPES
 

La planification pour l'ex'cution du projet exige que les
 
donnees de base techniques et cadres manageriels n6cessaires A
 
l'execution du projet soient d~termin~s et mis en place. Les
 
lignes de base du projet doivent ^tre 6tablies ainsi que les
 
syst~mes pour collectionner, analyser et agir suivant l'infor­
mation mise A jour en relation aux lignes de base.
 

Les besoins en information, qui ont 6t6 analyses dans le
 
module sur les ressources humaines, sont logiquement interli6s
 
et peuvent 6tre developp6s de fagon m6thodique en vue de l'6la­
boration d'un plan de base solide pour lancer l'ex~cution du
 
travail. Les cinq 6tapes de la planification pour executer le
 
projet avec succ~s sont indiqu6es ci-dessous
 

Etape 1 - Activation du projet
 

Etape 2 - Specification et calendrier des travaux du projet
 

Etape 3 - Clarification de l'organisaion du projet
 

Etape 4 - Obtention des ressources du projet
 

Etape 5 - Etablissement des syst~mes d'information et de
 
contr-le du projet.
 

Chacune de ces 6tapes 6tablit une information de base et
 
des syst~mes de management n6cessaires ' l'ex6cution du projet.

La methode A "cinq 6tapes" forme une sequence des activit~s de
 
planification de l'execution du projet qui pr6c~de la r~alisa­
tion effective des travaux. Pour certains types de projet par­
ticulihrement innovatifs, uniques ou complexes, il peut 6tre
 
necessaire d'6chelonner la planification de l'ex~cution du pro­
jet de mani~re A ce que les cinq 6tapes soient entreprises pour
 
la premiere phase de l'execution du projet et ensuite pour les
 
autres 6tapes de l'execution, le tout dependant des resultats
 
de l'ex6cution des premieres activit6s au projet.
 

Les cinq dtapes de la planification de l'ex~cution du projet
 
sont indiquees dans l'ordre chronologique au tableau de la page
 
V-13. Analysons les 6l6ments de chacune de ces 6tapes.
 

Etape 1 - Activation du projet 

L'activation du projet implique l'obtention des accords
 
d'ouverture de toutes les organisations ou departements contri­
buant ou associes au projet en ce qui concerne la nature, les
 
strategies respectives, les intrants d'essai et les structures
 
organisationnelles du projet. C'est donc l'6tape qui verifie
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les engagements pris pour l'autorisation du projet. Cette etape

comprend les sous-etapes suivantes qui produisent la documien­
tation de base pour l'ex6cution du projet


Sous-6tape de 1'e6tape 1 

- Revision de l'autorisation du projet 
- Confirmation du processus d'approbation du projet 
- Nomination du manager du projet
 
- Redaction de la charte du projet
 
- Affectation du personnel de lancement
 
- Assurance des ressources provisoire5 du projet.
 

Les principaux 616ments de cette 6tape sont le document
 
concernant la strategie du projet et celui concernant le pro­
cessus d'approbation du projet. Le document sur la strat6gie

du projet resume toutes les d6cisions n6cessaires ' l'ex6cution
 
du projet.
 

Etape 2 - Specification et calendrier des travaux
 

L'objet de l'6tape 2 est de produire les lans reels de
 
travail d6crivant toutes les activites n6cessaires A la r~ali­
sation du proiet, specifiant en detail quand, ot et comment
 
chaque activite devra 8tre ex~cutee et de placer celles-ci
 
dans un calendrier.Le calendrier m,itre du projet est compl6t6
 
par les plans en ce qui concerne les effectifs ainsi que les
 
ressources financihres et physiques. Les plans elabor6s A ce
 
moment 1A devront naturellement etre r6vis6s tout au long du
 
processus d'ex6cution du projet. Ils forment les directives de
 
base du contr-le du projet et constituent la clef du management

effectif du projet. Les horaires sont critiques pour la coordi­
nation en raison de la dispersion des ressources et de l'auto­
rite du projet. De nombreux problhmes d'ex6cution relhvent
 
directement des imperfections de la specification ou du calendrier.
 

Sous-tap2es de l'ta2_2,
 

- Definition de tous les extrants du projet
Elaboration de la structure de la r6partition des travaux
 

- Definition des ressources et dur~es des activit6s 
- Determination des rapports entre les activit6s 
- Determination des activites critiques 
- Pr6paration des plans financier, du personnel et des 
ressources physiques.
 

Les plans prepar6s ici doivent etre aussi d6taill6s et
 
precis que possible afin que les pr6visions d'ex6cution du pro­
jet soient realistes. Cependant, ces plans seront constamment
 

11-15
 

/ 

http:calendrier.Le


r6vis6s. Souvent, des elements relativement importants seront
 
n~gliges et des changements concernant l'execution et les en­
gagements demanderont des modifications d~s plans d'origine.
 
Ces plans constituent la base pour le suivi des performances
 
et doivent -tre adaptes de maniere realiste au contexte reel
 
dans lequel le projet sera execute.
 

Etape 3 - Clarification de l'or anisation du projet
 

Ses m6rites 6conomiques et techniques mis A part, le succes
 
d'un projet depend principalement de l'efficacit6 de l'organi­
sation charg6e de son ex6cution. Sans une forme d'organisation

efficace, un projet viable et solide peut se terminer en 6chec.
 
L'objet de cette 6tape est de clarifier et documenter tous les
 
aspects de l'autorit6, des responsabilites et des rapports con­
cernant le pro.et. Les raisons pour ceci ont itC discut6es de
 
manlere approfondie dans la forme dispersee de l'autorit6 carac­
t6ristique A la situation du management matriciel.
 

Sous-6taTes de 1' tape 3
 

- Determination du lieu et de la structure de l'organisation
 
- Obtention des engagements concernant les effectifs
 
- Definition des responsabilit~s et rapports principaux
 
- Clarification des responsabilit~s et de l'autorit6
 
- Conditions requises l6gales complhtes
 
- Clarification et creation des procedures administratives
 
- Revision des calendriers et des plans
 

En l'absence de plans organisationnels bien definis, il est
 
possible qu'il y ait de la confusion, de la duplication des ef­
fo-rts, des domaines de responsabilite n6gliges, un manque de
 
ccordination et communication effectives et, tel qu'indiqu6 plus

haut, grand nombre de conflits ou possibilit6s de conflits. Tout
 
ceci peut affecter l'ex6cution du projet de mani~re n6gative. Le
 
manager de projet peut 6viter beaucoup de ces problhmes grace '
 
une bonne organisation du projet.
 

Etape 4 - Obtention des ressources dfi projet
 

Le but de cette 6tape est de fournir la direction necessaire
 
our que la nature et la quantit6 des ressources requises pour le
 

projet soient disponibles aux lieux et moments voulus. Le manager
 
de projet doit connaitre les processus d'acquisition et d'arran­
gements contractuels ainsi que les procedures et justifications
 
de ressources. Le manager doit suivre ces processus pour s'assu­
rer que les ressources sont disponibles au moment d6sire et doit
 
veiller A ce que des horaires r6alistes pour l'acquisition des
 
ressources soient developp's et tenus.
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Sous-6ta2es de 1'6tae_4
 

- Obtention des fonds pour le projet
 
- Obtention du personnel pour le projet
 
- Obtention des fournitures, de l'6quipement, du materiel
 

et des installations.
 

L'obtention des ressources est un processus qui se poursuit
 
tout au long de l'ex6cution du projet et qui, de ce fait, doit
 
etre planifi6, bien compris et suivi par le management afin que
 
ces activit6s deviennent une routine plutOt que des 6v6nements
 
de crise. L'incapacit6 de coordonner toutes les ressources du
 
projet en un horaire int6gr6 est un probl~me commun aux proj: ts,
 
qui conduit souvent A une utilisation ineffective et inefficace
 
menant A des deceptions et des d6passements quant A l'ex6cution
 
du projet. Le maintien de la liaison avec les administrateurs
 
responsables de ces processus et de la formulation des plans

impr6vus constitue la tache principale d'un manager de projet.
 

Etape 5 - Etablissement de 1'information et du syst~me de
 
contr61e
 

L'objet de cette 6tape est d'6tablir 1'information et les
 
syst6mes pour le controle du projet, ceci constituant la fonc­
tion manag6rielle qui permet de maintenir le projet dans les
 
limites tolrables et dans le cadre de ses objectifs. Des plans,

des donn6es de base et un syst~me qui fournit une information
 
continue sur le projet pour les prises de d6cision managtrielles
 
sont des conditions pr6alables n6cessaires au contr6le. L'in­
formation est la base de tout management de projet puisqu'elle

donne les preuves necessaires pour les d6cisions correctives
 
qui incluent de nouveaux horaires, un nouvel etablissement bud­
g6taire, une r6affectation du personnel et des ressources, des
 
modifications du projet, des red6finitions de la strat6gie, etc...
 
Les produits de 1'6tape 5 sont d'6tablir les systemes et de donner
 
des bases en vue de faciliter les prises de d6cision pour le
 
contr6le du projet.
 

Sous- 6tapes de 1'6tape 5
 

- S6lection des zones de controle
 
- Identification des points d'information et de decision
 
- Identification des indicateurs de performance
 
- Elaboration des documents de reportage
 
- Elaboration du systeme de reportage
 
- Communication du systeme d'information
 

En g6n6ral, 1'information de base et les syst~mes de projet
 
provenant des cinq 6tapes de la planification de l'ex6cution du
 
projet sont illustratifs. Ils offrent une liste de 1'information
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et des systemes qui doivent 'tre mis en place lorsque le manager
 
du projet est pr~t A entreprendre l'ex6cution du travail. Ce mo­
dale illustre le montant de pr6paration necessaire pour assurer
 
que le projet soit r6ellement pr~t ' 8tre entrepris et que le
 
manager du projet a prepar6 l'6quipe du projet pour faire face
 

ce d6fi. L'importance de la planification de l'ex~cution ne
 
peut etre surestim6e. Si l'un quelconque des 6lments de la
 
liste a 6t6 omis ou n6glige, il est fort probable qu'a un cer­
tain moment on devra faire face ' un delai dans l'execution du
 
projet jusqu' la resolution d'un conflit ou d'une incomprehen­
sion et jusqu'a ce que "l'information" appropriee soit mise en
 
place pour que le projet puisse se poursuivre.
 

Lorsque le syst~me est en place, l'ex6cution des travaux
 
du projet est pr~te A commencer. Ces cinq 6tapes constituent la
 
fondation du management du projet fournissant les accords de
 
base, les contrats, l'information et les syst~mes dont le manager
 
aura besoin pour controler et diriger le projet.
 

4. REVISION DU SYSTEME DE MANAGEMENT DES PROJETS
 

La premiere fonction d'un manager de projet doit ^tre
 
d'examiner les fondations de management du projet. Le manager
 
doit comprendre les exigences en information pour le management

efficace du projet et 6tablir des banques de donnees et syst~mes
 
pour gen~rer et analyser l'information du projet. Ceux-ci sont
 
les intrants du processus de decision du management du projet.
 

Les types d'information requis seront utilis6s pour faire
 
face aux besoins du projet, particulihrement pour le suivi de la
 
performance et la r6solution des conflits. Comme il a 6t6 dit
 
plus haut, les grands domaines de conflits comprennent les con­
flits concernant les priorit6s, les horaires, le travail, les
 
performances, les donn6es techniques, le personnel, les couts,
 
l'autorit6 et les personnalit6s. Le manager de projet doit etre
 
capable de cr6er un syst6me d'information qui attirera rapidement
 
l'attention sur les problhmes et qui permettra un controle ra­
pide et un suivi des conflits ou des performances.
 

Le syst~me d'information du management des projets est de
 
fournir des analyses systematiques et r6guli6res des indicateurs
 
techniques et d'avancement afin que les managers de projet
 
puissent isoler les domaines dans lesquels ils doivent prendre
 
des d6cisions concernant les actions correctives. Le suivi re­
gulier des indicateurs, l'analyse structur6e et les rapports re­
gularises vers le management peuvent 6liminer la plus grande
 
partie des travaux de pure conjecture et diriger les 'nergies
 
du management vers les domaines, problhmes et politiques les
 
plus significatifs. Un bon systeme ne garantit pas un management
 
effectif mais, avec un mauvais syst~me, un manager de projet
 
peut depenser beaucoup d'6nergie en passant d'une crise ' une
 
autre perdant ainsi de vue les questions importantes.
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La m6thode de la planification de l'execution A cinq 6tapes

pr~sent6e ci-dessus offre un cadre de l'information de management

requise durant l'ex~cution du projet. Les exigences en informa­
tion technique peuverit provenir d'une liste de verification des
 
6lements du projet introduits par le squelette du projet qui

comprend les objectifs et les extrants, la demande et l'infor­
mation du march6, les donn6es technologiques et de ressources,
 
les horaires sur l'information organisationnelle et l'analyse
 
coit-b6n6fice.
 

Chaque manager de projet doit revoir le syst~me d'infor­
mation de management du projet pour d6terminer s'il est adapt6
 
aux besoins de clui-ci. II n'existe pas de syst~me parfait mais
 
il est possible de d6terminer les lacunes de tout syst~me.
 

Voici une liste de v5rification des considerations ou des
 
facteurs importants que l'on doit avoir pr6sents a l'esprit

lorsqu'on revoit le syst~me de management d'un projet.
 

1. Objet
 

Pourquoi le systeme d'information est-il n6cessaire ?
 
Qui demande l'information et la r6vision ? Quels sont
 
les buts pour lesquels l'information est n6cessaire ?
 
Qui utilisera l'information, et comment ? IH est pro­
bable que de nombreuses r6ponses seront donn6es A cha­
cune de ces questions et le syst~me devra satisfaire
 
l'objectif de toutes les personnes et groupes qui uti­
liseront le syst~me d'information.
 

2. Envergure
 

Comment le projet est-il organis6 ? Quelles sont les
 
unit6s A partir desquelles les donnees seront rassem­
blees ? Les unites et les informations exig6es sont­
elles techniques, fonctionnelles et/ou g6ographiques ?
 
Les el6ments de chaque donn6e sont-ils uniques A une
 
organisation particulihre ou existe-t-il un nombre
 
d'unites qui peuvent 8tre structur6es pour produire les
 
memes 6le'ments de donn6es ? Les 616ments des donn6es
 
sont-ils r6sum6s par des niveaux organisationnels inter­
m'diaires ? Le r'sum6 et l'analyse sont-ils ex~cut6s
 
hors du niveau central du projet ?
 

3. Environnement
 

Le projet est-il mis en oeuvre pour un environnement
 
moderne ou traditionel, ou pour un environnement rural
 
ou urbain, ou encore pour un environnement sophistiqu6
 
ou sous-d6velopp6 : de quel type s'agit-il ? Quelles
 
sont les distances geographiques qui existent entre le
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point de collecte des donn6es et celui des collecteurs
 

et compilateurs de donn6es.
 

4. Communications
 

Quelles sont les m6thodes de communication disponibles
 
pour transmettre les donnees et les rapports d'un point
 
A un autre ? Quels en sont les modes : t6l6phone, t616­
graphe, courrier, messagers, rapports verbaux ou 6crits ?
 
Quel est 1'intervalle de temps entre la transmission
 
des donn6es et des rapports et celui auquel les per­
sonnes appropriees les regoivent, qu'ils soient compi­
lateurs ou d6cideurs ? Ces intervalles sont-ils sai­
sonniers ou sont-ils influences par des facteurs
 
politiques, etc...? Peut-on faire confiance au systeme

de communication et est-il sur ? Des distorsions quel­
conques peuvent-elles se produire dans le syst~me de
 
communication ?
 

5. Interface homme/machine
 

Dans quelle mesure le syst~me est-il oriente vers
 
l'homme ou la machine ? Les indicateurs resultent-ils
 
des lectures des instruments (poids, mesures, tempera­
tures) ou sont-ils le r6sultat de facteurs de jugement ?
 
Sont-ils produits automatiquement ou sont-ils interpr6­
t6s par l'homme ?
 

6. CoOt
 

Quel est le montant que le management est dispos6 a
 
d6penser pour obtenir l'information qu'il desire ou dont
 
il a besoin ? L'information est-elle requise A n'importe
 
quel prix ou existe-t-il des limitations de budget,

c'est-A-dire un pourcentage du coot du projet ? Est-il
 
pr6f6rable que le coot ne soit pas explicite et absorb6
 
dans les frais d'exploitation ? Les coflts peuvent-ils
 
etre d6termin6s de fagon pr6cise pour refl6ter l'effi­
cacit6 du systMme ?
 

7. Personnel
 

Le personnel est-il suffisant pour rassembler les
 
donn6es pour le champ couvert global ? Le personnel
 
est-il correctement forme pour la collection et l'ana­
lyse des donnees ? La supervision est-elle adequate pour
 
en garantir la pr6cision ? Le personnel possede-t-il
 
suffisamnent d'experience et de capacites ou sa forma­
tion duit-elle -tre prevue dans la conception du projet ?
 
Jusqu'A quel point les jugements sur les donnees peuvent­
ils ^tre effectu6s sur le terrain avant traitement ? Les
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compilateurs sont-ils capables, bien inform6s et
 
instruits quant ' leurs fonctions en relation au
 
projet ? Toutes les sources d'information ont-elles
 
regues un expose de leur r~le par rapport au projet
 
global ?
 

8. Traitement des donnees
 

De quelle mani~re les donn6es seront-elles trait6es et
 
r6capitul6es : manuellement, m6canographiquement ou
 
6lectroniquement ou encore par une combinaison de ces
 
modes de traitement ? Quel sera le temps 6coul6 entre
 
le fait et le moment o) les divers niveaux du manage­
ment recevront les donnees, les r6capitulations ou les
 
rapports afin de compl6ter leur analyse de l'informa­
tion du projet.
 

9. Fr6quence
 

A quelle fr~quence le manager de projet ainsi que les
 
autres niveaux de l'administration du projet ont-ils
 
besoin ou d6sirent ^tre inform~s quant A la situation
 
operationnelle : de maniere continue, journali~re, heb­
domadaire, mensuelle, trimestrielle, p6riodique ou bien
 
rarement, lorsque les problemes se pr6sentent ?
 

10. Details
 

Quels sont les d6tails d'information requis par chaque

niveau de management : tous les d6tails, des indicateurs
 
choisis, des rapports ad hoc, etc...
 

11. Autorit6 et hierarchie
 

Le manager du projet est-il le centre de tous les rap­
ports hi6rarchiques et en a-t-il le contr^le ? Le mana­
ger a-t-il une autorit6 dire cte sur toutes les sources
 
de donn6es (les rapporteurs) ou les rapports passent­
ils par l'interm6diaire de managers fonctionnels ? Les
 
donn6es primaires sont-elles fournies au manager en
 
tant que tache compl6mentaire, par courtoisie ou pour

toute autre raison ? Le manager du projet peut-il di­
rectement communiquer avec les collecteurs et compila­
teurs de donn6es ou doit-il passer par des niveaux ma­
nageriels interm6diaires ? Le management sup6rieur

reqoit-il les donn6es et rapports de plusieurs sources
 
ou uniquement du manager du projet ?
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12. Recapitulation
 

Les donn6es sont-elles r6capitul6es sur l'ensemble du 
projet ou sont-elles r6capitulees A d'autres niveaux 
interm6diaires ou operationnels ? Qui d6termine le,. 
type de r6capitulation requis et autoris6 ? 

13. Verification
 

Le manager du projet ou le personnel peut-il facilement
 
acceder aux sources de donn6es ? Des contr-les par
 
sondage seront-ils effectu6s pour chantillonner et
 
v6rifier la validit6 des donn6es ? Comment l'adminis­
tration du projet determinera-t-elle la validit6 de
 
l'information ?
 

14. Rapports compl6mentaires
 

Quels sont les arrangements des organisations parraines
 
ou de soutien concernant la collecte et le traitement
 
des donn6es ? Existe-t-il des dispositifs s6pares dans
 
d'autres sections du gouvernement ou des institutions
 
de cr6dit qui complhteraient o' seraient en concurrence
 
avec le syst~me d'information du projet ?Comment les
 
syst~mes peuvent-ils etre int6gres pour 6viter les che­
vauchements ou les surplus ?
 

15. Sensibilit6s publiques
 

Est-il possible que les opinions publiques ou politiques
 
aient une influence sur la collecte des donn6es, les
 
collecteurs devant alors probablement faire face A des
 
r6sistances, des retenues ou distorsions des donn6es ou
 
A un jugement en ce qui concerne la nature des donnees
 
et des rapports ?
 

16. Int6rets acquis
 

Les collecteurs de donn6es, les superviseurs directs,
 
les compilateurs ou les interpr6teurs sont-ils des
 
observateurs impartials des donn6es qu'ils doivent col­
lecter et transmettre ? Existe-t-il des int6r~ts acquis
 
parmi le personnel ou l'6quipe d'information du projet
 
qui pourraient influencer les faits dans l'int6r~t de
 
groupes particuliers ?
 

17. Objectifs
 

Les objectifs d'ensemble sont-ils quantifies de maniere
 
significative ? Les donnees de base sont-elles dispo­
nibles ? Les donnees peuvent-tlles etre raisonnablement
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obtenues pour mesurer les accomplissements par rapport
 
aux objectifs ? A quelle fr6quence les objectifs de
 
niveau 61ev6 doivent-ils etre mesur6s ? Sont-ils r6a­
listes ? Peuvent-ils ^tre sous-divis6s en objectifs
 
de moindre envergure ou interm6diaires dans les buts
 
de reportage et de la collecte des donn6es ?
 

La liste ci-dessus pourrait 6tre d6velopp6e toutefois elle
 
illustre en d6tail l'attention que le manager de projet devra
 
porter au systeme d'information du management etabli pour le
 
projet afin de s'assurer qu'il est appropri6 et qu'il peut 8tre
 
g6r6.
 

C. JEU DE SIMULATION DE L'EXECUTION DU PROJET
 

(A distribuer en s6ance pleiniere)
 

D. LECONS DU JEU
 

(A distribuer en s6ance pl6niere)
 

E. LA METHODE D'EXECUTION DES PROJETS A CINQ ETAPES
 

La plupart des documents et des outils dont on a besoin
 
pour realiser un projet de developpement ont 6t6 mentionnes ci­
dessus. Nous n'entrerons donc pas dans le d6tail de ces documents
 
ici. Nous pr6senterons plut~t les m6thodes utilis6es pour r6ali­
ser un projet de d6veloppement. IU s'agit precis6ment de ce que
 
nous appelons la m6thode d'ex6cution des projets ' cinq 6tapes.

De quoi s'agit-il au juste ?
 

Cette m6thode comprend en effet cinq 6tapes qui doivent 
etre suivies pour l'ex6cution des projets de d6veloppement. Elles 
comprennerut les 616ments suivants : 

i) la planification de l'ex6cution du projet de d6velop­
pement ; 

ii) la communication et la motivation
 

iii) l'ex6cution des travaux
 

iv) le suivi des travaux ;
 

v) la reformulation du projet.
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Parmi ces cinq 6tapes, nous allons surtout nous attarder
 
sur les trois fonctions de l'ex6cution des projets vu que

l'6tape de la planification de l'ex6cution des projets a dejA
 
't6 d6velopp6e plus haut. Quelles sont les trois fonctions es­
sentielles de l'execution des projets ?
 

L'execution des projets de developp.,ment peut 8tre mieux
 
r6alis6e lorsque les plans et les outils ont 6te bien congus
 
au cours de la planification de l'execution. Sur la base de ces
 
plans d'ex6cution, le manager de projet peut exercer un con­
tr^le et un suivi relativement 6troits de l'ex6cution des tra­
vaux, des horaires et des cofts. D~s qu'un projet est en cours
 
d'ex6cution, c'est la responsabilit6 du manager de projet de
 
veiller A ce que le projet ne d6passe pas le budget, qu'il soit
 
r6alis6 aussi rapidement que possible, que les ressources ne
 
soient pas surutilis6es et que les 6lments de base du projet

soient integr~s par des plans de reportage et un processus de
 
prise de d6cision efficaces. L'execution ou la r6alisation des
 
projets de d6veloppement peut 8tre vue comme impliquant les
 
truis fonctions de base suivantes :
 

Fonction 1 - la communication et la motivation
 

Fonction 2 - l'ex~cution des travaux
 

Fonction 3 - le suivi des projets.
 

Le manager de projet a des responsabilites particulihres
 
envers chacune de ces fonctions ainsi que la responsabilit6 de
 
veiller A ce que chacune d'elles soit execut6e. Ces trois fonc­
tions de l'ex~cution du projet sont reli6es sous forme sequen­
cielle ou de manihre cyclique. Le projet et les activites sp6­
cifiques de ce dernier d.6butent par la communication et la
 
motivation. Le personnel du projet ainsi que les unites opera­
tionnelles et fonctionnelles doivent ^tre inform6s de ce qui

doit 6tre effectu6 et doivent 6tre motives pour le faire. Les
 
fonctions 2 et 3 impliquent l'ex6cution des travaux qui doivent
 
etre suivis et contrSl6s afin de s'assurer que les r~sultats en­
visag6s soient r6alises. La relation qui existe entre ces trois
 
fonctions est illustr6e A la figure de la page suivante, c'est­
A-dire que de la planification de l'execution, elle se poursuit
 
do !a fonction 1 A la fonction 2 puis ' la fonction 3.
 

Examinons ces trois fonctions de mani re nliis d6taill'e.
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FONCTION 2
 

EXECUTION
 

DES TRAVAUX
 

FONCTION 1 
 FONCTION 3
 
COMMUNICATIO 
 SUIVI ET
 
ET MOTIVATTO Of CONTROLE
 

LE__ 
REVISION___
 

DES PLANS
 

PLANIFICATION
 

DE L'EXECUTION
 

FONCTION 1 - Communication et motivation 

La motivation est la force interieure qui porte les 
individus a utiliser tous leurs efforts et ressources pour rea­
liser un objectif. La realisation des objectifs par tout groupe 
ou organisation resulte tant des stimuli internes (ou personnels) 
que des stimuli externes (ou organisationnels). Le manager de 
projet doit constamment cr6er les conditions et les circons­
tances qui encourageront les individus A travailler au projet 
ainsi qu'A utiliser leurs talent et capacites pour le plus grand 
avantage du projet. 
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Les managers de projet doivent motiver le personnel pour
 
que celui-ci execute de maniere efficace et effective les taches
 
qui leur sont assignees vu la limitation du temps et des res­
sources du projet. La motivation est beaucoup plus critique au
 
cours d'un projet qu'elle ne le serait dans des stru'ctures orga­
nisationnelles ordinaires et peut-^tre encore plus difficile en
 
raison de la nature transitoire et complexe des structures de
 
l'autorit6 et de la diversit6 du personnel qui doivent 8tre
 
coordonn6es. La capacit6 d'un manager de projet de diriger,
 
d'encourager et de soutenir le personnel doit ^tre excellente
 
pour faire complement ' l'autorit6 limit6e de la position qu'il
 
exerce. Un manager de projet est souvent dans une position oil
 
la coercicion et les ordres ne reussissent pas, d~pendant de ce
 
fait de la n6gociation, de la coordination et de l'autorit6
 
qu'il obtiendra des efforts et des aptitudes du personnel. Un
 
manager de projet doit donc comprendre ce qui portera A motiver
 
son personnel et ce qui l'aidera A d~velopper leur engagement
 
vis-A-vis du projet. Il est 6vident que le propre enthousiasme
 
du manager ainsi que son attitude positive envers les hommes et
 
le projet sont fondamentaux.
 

La communication signifie un 6change utile de messages.
 
Elle est employee pour obtenir des reponses favorables et pour
 
promouvoir la r6alisation des objectifs tant du personnel que
 
du projet. La responsabilit6 primordiale du management est de
 
veiller a re que les messages soient envoy6s et regus A travers
 
toute l'organisation du projet. Le manager devra faciliter les
 
dommunications informelles comme formelles au sein du projet
 
car ceci peut souvent 8tre la source de messages qui pourraient
 
promouvoir ou compromettre de maniere effective les performances
 
individuelles vis-A-vis des activites du projet.
 

Une bonne communication tend A empecher les attitudes
 
negatives et accroit la motivation parmi le personnel du projet.

Elle reflete la fagon dont r6pond le management aux questions
 
en contestation du projet, des probl~mes et performances du
 
personnel A la conception et aux politiques du projet. Comme on
 
l'a vu dans le module sur les ressources humaines, la communi­
cation doit 8tre un processus a double sens. Les managers de
 
projet doivent porter grande attention aux messages qu'ils
 
envoient. L'6coute des messages est cruciale pour s'assurer que
 
les messages sont compris, que ceux des autres sont compris,
 
qu'ils transmettent le respect pour detecter les problemes
 
reels ou 6ventuels, pour identifier les besoins, pour d6cou­
vrir les opportunit6s de modifications en vuQ d'ameliorer la
 
performance du projet et pour 6viter les problhmes d'importance.
 

Cependant, au-delA de "l'esprit" et du "style", les managers
 
peuvent appliquer un certain nombre d'outils pour faciliter la
 
communication et la motivation. Ces outils ont et6 6tudies dans
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le module se rapportant aux ressources humaines. II s'agit des
 
outils qui peuvent don: aider ' r6soudre certaines difficult6s
 
rencontr6es lors des communications avec d'autres personnes.
 

La communication doit 8tre entretenue de maniere continue
 
durant toute la vie du projet quoiqu'elle soit particulihrement

importante au debut du projet. Les sous-fonctions suivantes re­
pr~sentent les responsabilit6s du manager tant au niveau du
 
projet qu'au niveau des activit6s. Le manager doit 6galement

s'assurer que les sous-fonctions sont execut~es au niveau in­
ferieur par les managers d'activit6. La communication et la
 
motivation sont extremement cruciales pour le bon management
 
d'un projet.
 

Les sous-fonctions de la communication et de la motivation
 

sont
 

i) 	l'orientation du personnel du projet
 

ii) 	la pr6paration et la r6vision des activites, des
 
descriptions et des horaires
 

iii) la communication avec l'environnement du projet.
 

Sous-fonction 1.1 - Orientation du-personnel duP2i2e
 

Cette orientation comprend les activites formelles et
 
informelles suivantes qui doivent ^tre discut6es avec le per­
sonnel du projet
 

a) 	une explication de la raison d'etre du projet, des pro­
blhmes que ce dernier cherche A r6soudre, des changements
 
qu'il veut introduire et des objectifs y compris ceux
 
des extrants op6rationnels.
 

b) une description de l'organisation du projet et des
 
politiques et proc6dures administratives.
 

c) une revision des structures de travail du projet et des
 
points clefs du calendrier d'origine.
 

d) une revision des activit6s pertinentes et de tous les
 
plans s'y rapportant ainsi qu'une explication des degr6s

d'autonomie relatifs aux performances de ces activit6s.
 

e) une explication du syst~me d'information et de contr~le
 
et des r8les des diverses personnes ainsi que son but
 
afin qu'il soit vu en tant qu'une aide pour la perfor­
mance plut^t qu'en tant que mesures de sanction.
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Les reunions d'orientation du personnel doivent etre
 
aussi br~ves que possible tout en pouvant s'6tendre sur plu­
sieurs jours ou meme plusieurs semaines suivant la nature du
 
projet concern6. Les orientations du personnel doivent 8tre
 
planifi6es avec soin et conduites de fagon ' 6tablir compre­
hension et bons rapports. Elles offrent une bonne occasion
 
de d6liberer sur les plans et sur toutes les questions se
 
rapportant au projet d'une maniere approfondie, ces r6unions
 
devant ^tre suivies par des entrevues personnelles et des
 
r6unions de r6solution de problhmes afin que le processus de
 
communication ' double sens soit 6vident des le debut de
 
l'execution du projet.
 

Sous-fonction 1.2 - R6vision et 2ublication des
 

descriptions d'activit6
 

Les descriptions d'activit6 constituent la base de
 
l'attribution des travaux. Une reunion initiale comprenant
 
tous les managers dt activit6, le personnel du projet et le
 
personnel de liaison concern6 doit avoir lieu pour revoir et
 
finaliser les tableaux de descriptions d'activit6 qui ont Ft6
 
61abor6s durant la phase de planification de l'ex6cution. On
 
doit donner aux managers d'activit6 le temps n6cessaire pour

examiner et modifier ces tableaux s'il y a lieu. Chaque manager

d'activit6 doit 6tre encourage A 6tablir un "plan" pour chacune
 
de ses activit6s en faisant ressortir les taches n6cessaires
 
pour l'accomplissement de l'activit6 et en preparant un horaire
 
avec un plan d6taill6 des ressources. Ceci aidera a assurer la
 
precision du calendrier maitre du projet. Quoique cette 6tape
 
puisse prendre beaucoup de temps, il est crucial de s'assurer
 
de la validit6 des plans de management. Alors que de nouvelles
 
activites sont identifi6es (par exemple des actions correctives)
 
et que des plans sont r6vis6s, il sera n6cessaire de revoir et
 
mettre A jour tous les tableaux de description d'activit6 con­
nexes. Cette fonction se poursuivra tout au long de l'ex~cution
 
du projet.
 

Sous-fonction 1.3 - Communication avec l'environnement du
 

PE2121
 

La communication avec l'environnement du projet est impor­
tante durant toute la vie du projet. Une des responsabilit6s
 
fondamentales du manager de projet est de satisfaire les besoins
 
de communication ininterrompue avec les diff6rents groupes,

organisations et individus. Les liaisons clefs dans l'environ­
nement du projet doivent etre identifiees et les types de com­
munication 6tablis.
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FONCTION 2 - L'ex6cution des travaux
 

L'ex6cution des travaux sera r6alis6e par les unites
 
fonctionnelles, les managers d'activit6, le personnel ou 
les
 
entrepreneurs du projet. Les plans d'execution du projet en
 
fonction de la r6partition des travaux doivent ^tre communi.­
qu6s aux personnes et aux unites concern6es par la vole de
 
documents formels qui permettent la tenue de dossiers et le
 
contr^le de l'ex6cution des travaux. Le manager de projet

s'assurera que le travail est 
r6alis6 par la voie du planning,

de la communication et du suivi. Le travail r6el est princi­
palement d616gu6 afin que le manager ne devienne pas impliqu6

de maniere active dans l'ex~cution du travail A l'exception de
 
certaines activit6s choisies.. C'est donc la responsabilit6 du
 
manager de projet de veiller A ce que le travail soit effectue
 
et non pas de l'ex6cuter. Si le manager ex6cute certaines taches
 
lui-meme, il prend le rOle d'un technicien ou d'un professionnel
 
et non celui d'un manager.
 

Une execution efficace du travail demande la coordination
 
des activit6s et 1'int6gration de- unites responsables. Pour
 
l'ex6cution des travaux, le manager de projet doit s'assurer
 
que :
 

a) le travail qui doit ^tre ex~cut6 a 6t6 planifie avec
 
soin,
 

b) des estimations pr6cises des temps, de la main d'oeuvre
 
et des coolts ont 6t6 calcul6es,
 

c) l'envergure des activit6s requises a ete clairement
 
communiqu6e aux interess6s,
 

d) la comptabilite de l'avancement physique et des d6penses
 
en coot est r~alis6e en temps voulu,
 

e) le temps et le coo-ts necessaires ' l'accomplissement des
 
travaux sont revus periodiquement,
 

f) l'avancement et les d~penses reels sont fr6quemment
 
compares aux plans.
 

Les processus impliques dans l'ex6cution des travaux varient
 
largement d'un projet A l'iutre puisqu'ils d6pendent de la mesure
 
dans laquelle les unit6s qui participent A l'ex6cution ont 6t6
 
engag6es dans la planification de l'execution du projet. Avant
 
que l'ex6cution des travaux ne d6bute r~ellement, on suppose que

le personnel clef du projet et les managers d'activit6 ont 6t6
 
mis au courant et que des plans des activites et des taches,
 
d6taill6es et mis A jour, leur ont 6t6 soumis.
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La fonction 2 traite exclusivement de l'ex6cution des
 
activits du projet et suppose qu'un syst~me de contr~le a 6t6
 
6tabli. Les sous-fonctions du management de l'ex6cution des
 
travaux comprennent :
 

i) 	l'assignation des travaux ou la passation des contrats
 

ii) 	i'6mission des conditions et accords sp6cifiques de
 
travail
 

iii) 	la lib6ration des fonds du projet pour les attri­
butions de travaux sp6cifiques
 

iv) 	l'obtention des autorisations pour l'achat des
 
6quipements et du mat6riel pour des travaux bien
 
de6termin 6s
 

v) 	l'6mission des ordres de travail pour commencer les
 
activites particulihres.
 

La dynamique sp6cifique de l'ex6cution des travaux varie
 
mais le manager doit veiller ' ce que les travaux solent cor­
rectement attribu6s, d6finis, financ6s, approuv6s et initi6s
 
conform6ment aux plans du projet.
 

FONCTION 3 - Le contr-le du projet
 

Tout projet est unique. Ceci implique l'accomplissement
 
d'objectifs qui n'ont jamais 6t6 ant6rieurement atteints dans
 
les memes circonstances ou conditions I'l est donc inevitable
 
que des circonstances imprevues se pr6sentent demandant des
 
modifications des plans d'origine. Le systeme de contr-le du
 
projet a 6t6 congu pour alerter le management des deviations
 
par rapport aux plans, pour anaiyser les signification de celles­
ci et pour initier les actions correctives. Les cat6gories de
 
changements les plus courants peuvent etre g6n6ralis6es comme
 
suit :
 

i) 	changements de l'envergure des travaux
 

ii) 	changements d'horaires
 

iii) 	changements des couts
 

iv) 	changements des performances techniques.
 

Selon la signification et les implications des d6viations,
 
des d6cisions doivent 6tre prises A tous les niveaux du projet
 
en ce qui concerne les changements et les actions correctives.
 
Certains changements peuvent -tre effectu6s au niveau des
 
activit6s par les managers d'activit6 tant que les d~viitions
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ne d6passent pas les accords, les contrats ou les documents
 
d'autorisation de travaux. Certains changements peuvent etre
 
effectu~s au niveau du manager de projet sp6cialement s'ils
 
ont une portee sur le projet global ou sur la performance des
 
autres 
activit6s et aspects du projet n'affectant pas toute­
fois les objectifs ou politiques d'ensemble du projet. D'autres
 
changements encore peuvent seulement etre decides par l'admi­
nistration du projet ou le niveau de la direction du projet,

c'est-a-dire s'ils impliquent des d6viations aux 
objectifs

d'origine du projet ou des modifications majeures exigeant des
 
consid6rations de politique.
 

Afin de contr-ler le projet, le manager doit savoir d'oa
 
peuvent provenir les d6viations et quels seraient les changements
 
ou actions correctives qui pourraient etre effectues. Ceux-ci
 
auront principalement trait A l'envergure, aux horaires, 
aux
 
coots et aux performances.
 

Dans le but de maintenir le contr-le du projet et le
 
management des syst~mes de reportage, le manager de projet doit
 
en g~neral exercer les sous-fonctions suivantes
 

i) superviser les managers d'activit6
 

ii) ve'rifier les r6sultats des travaux
 

iii) rassembler l'information de contr8le
 

iv) analyser les donn6es
 

v) prendre des decisions de management
 

vi) communiquer les decisions.
 

F. LE CONTROLE DE GESTION
 

On a vu que la methode du chemin critique permet de con­
tr^ler le facteur temps. Dans la gestion des projets, il faut
 
aussi pouvoir contr8ler les coflts, la qualit6 de la production,

les investissements, etc... La note ci-apr~s intitulee Contr^le
 
de gestion : note introductive replace la notion de contr1e de
 
gestion dans le cadre du processus dynamique qui relie les
 
choix strategiques d'un organisme, les programmes d'action plu­
riannuels, les budgets et la verification que ces objectifs
 
sont atteints avec les moyens pr6vus.
 

Concr~tement, le contr8le de gestion utilise des Tableaux 
de bord, dont la conception et l'utilisation sont decrites 
ci -apres. 
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CONTROLE DE GESTION : NOTE INTRODUCTIVE (1)
 

Le contr-le de gestion est un processus mis en oeuvre pour assurer
 
d'une part, la realisation des objectifs particuliers des unites d6centra­
lishes et leur coh6rence avec les objectifs generaux de l'organisation
 
(recherche de l'efficacit6) et pour favoriser d'autre part, l'utilisation
 
optimale des ressources mobilis6es (recherche de l'efficience). Cette d~fi­
nition du contr~le de gestion illustre le double aspect rationnel et rela­
tionnel du processus mis en oeuvre. Le contr~le de gestion s'ins~re en effet
 
dans une logique rationnelle qui relie les choix strat6giques de l'organi­
sation, les programmes d'action pluri-annuels, les budgets et le contrble
 
de l'atteinte des objectifs et de l'utilisation des moyens. Ce processus est
 
dynamique puisque chaqe 6tape de la d~marche est influencee par les autres.
 

Plan 	 d6finition des missions ; des
 
types de programmes
 

d6finition de lignes d'action 
Programmes I- pluri-annuelles et estimation 

de moyens 

Sa 	 d6finition de lignes d'action
 
annuelles
 

[ 
+ 

Controle de gestion Budget d6finition de moyens annuels
 

Ccontr8le 	 d'efficacit6

Contr8le 
 et d'efficience
 

Le controle de gestion est 6galement lie A la nature des relations
 
dans l'organisation. Le controle de gestion implique un style de direction
 
privilegiant la delegation et l'orientation vers les resultats, il se graffe
 
sur des structures, il suppose un syst~me de sanction positive ou negative.
 

(1)Cette note a et 	6tablie pour le CESMAP par Frangois Bernard, 1975.
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Le contr8le de gestion ayant 6t6 defini comme un processus, il n'existe
 
pas de module. Les syst~mes mis en place ont un caract~re contingent : la
 
r6alit6 offre des exemples dont les particularit6s tiennent ' la nature de
 
l'activit6, aux pressions de l'environnement, au degr6 de d~veloppement des
 
m'thodes modernes de gestion dans l'organisation consid'r'e. Les diff~rents
 
syst~mes s'inscrivent n6anmoins ' des degr~s divers dans la double perspec­
tive rationnelle et relationnelle qui est decrite, de fagon succincte, ci­
dessous.
 

I. 	LA PERSPECTIVE RATIONNELLE : LE PROCESSUS PLANIFICATION-PROGRANMTION-

BUDGET-CONTROLE
 

1. 	La planification strat~gique
 

La r6flexion strat~gique a pour objet de d6finir la vocation ou la
 
raison d'etre de l'organisation et de pr~ciser les domaines d'activit6 ou
 
les 	missions de l'organisation. La finalit6 de 1'organisation r6sulte g6n6­
ralement de son acte constitutif et doit atre p6riodiquement r6exanin6e. Son
 
6nonc ne doit 8tre ni trop large car il ne guiderait pas les autres 6tapes

du processus, ni trop strict car il serait constamment remis en cause par

les 	changements de march6s, de techniques ou de produits. En ce qui concerne
 
les 	Organisations Publiques, la d6finition de la mission est exterieure, elle
 
est 	normalement du ressort des organes politiques, ministre, gouvernement,
 
Parlement.
 

Les choix strat6giques concernent la nature des relations de l'organi­
sation avec son environnement. Ii convient donc d'analyser les 6lments per­
tinents de l'emrironnement et d'6tudier les points forts et les points faibles
 
de l'organisation pour determiner les axes essentiels de developpement.
 

Analyser l'environnement conduira en premier lieu A identifier les
 
diff6rents groupes ou cat6gories de personnes avec lesquelles l'organisation
 
entre en relation et A d6terminer le mode de ces relations. Les Organisations
 
Publiques ont affaire avec des individus, des groupements d'individus (asso­
ciations ou syndicats), des entreprises, d'autres Organisations Publiques.

Le mode relationnel est tr~s divers, c'est tant6t une relation d'autorit6,
 
d'incitation, de prestation de service ; le statut fait tant~t appel A
 
l'id6e de puissance publique, de monopole, de concurrence.
 

Les aspects juridiques, conomiques, technologiques, politiques et
 
sociologiques sont d'autres 6l6ments de l'environnement qui seront plus ou
 
moins pertinents selon la vocation fondamentale de l'organisation. L'vo­
lution scientifique et technique est certainement fondamentale pour la
 
Direction G~n6rale des Telecommunications, elle l'est certainement moins
 
pour l'Administration p6nitentiaire. Aucune Organisation Publique n'est
 
complhtement soustraite A l'environnement politique parce qu'elles ont pour
 
vocation de realiser des choix qui, pour les plus fondamentaux, sont deter­
min6s par des organes politiques et selon une proc6dure politique.
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L'tude de l'environnement ayant et6 r~alis~e, il faut encore, avant
 
de determiner les axes de d~veloppement ou grands types de programmes,

analyser les forces et faiblesses de l'organisation. Pour r6aliser sa vo­
cation et, eu 6gard aux caract6ristiques propres de son environnement, quels
 
sont les avantages et les faiblesses de l'organisation ?
 

II convient en particulier d'analyser : 

- le type de public, administr~s, assujettis, usagers ou clients
 
- la nature des besoins et les activit~s qui y correspondent
 
- la position A l'gard des autres organisations qui interviennent
 
dans le m~me domaine
 

- la technologie utilis~e et son 6volution probable
 
- le personnel : structure d~mographique, qualification 
- les structures de l'organisation et leur adaptation A l'6volution 
pr6visible de l'environnement
 

- les valeurs de la direction et des diff~rentes cat6gories de personnel.
 

L'analyse de l'environnement et l'identification des points forts et
 
des points faibles de l'organisation d~bouchera sur la definition des gra-'.s
 
axes de d6veloppement que l'on peut appeler les types de programmes. Les
 
types de programmes doivent d6terminer la nature des publics vis6s, le type

de relation avec ce public, la nature des activit6s r6alis6es. Les types de
 
programmes doivent 6galement identifier des indicateurs qui permettront d'ap­
pr6cier dans quelle mesure les objectifs g6n~raux ont 6t6 atteints.
 

2. Les programmes
 

Les programmes consistent en la d6finition de lignes d'action pluri­
annuelles. Les objectifs des programmes sont exprim~s en termes de resul­
tats A atteindre. Ces objectifs sont sp~cifi6s par types d'activit6, de
 
public. Les programmes d6terminent aussi les politiques que l'organisation

entend suivre en matihre financi~re, technique, du personnel, d'organisation

des services. Les prog-ammes 6valuent 6galement l'enveloppe des moyens A
 
mettre en oeuvre. Ils d6finissent le type de comp6tences et les effectifs de
 
personnel n~cessaires, le montant des investissements, l'importance des lo­
caux, le volume des matihres premieres et des fournitures diverses.
 

L'ex~cution des programmes est contr6l~e grace au suivi d'indicateurs
 
d'impact qui renseignept sur le degr6 d'atteinte des objectifs et d'indi­
cateurs de r~alisation qui renseignent sur le volume des activites.
 

3. Le contr~le de gestion
 

Ii est devenu classique d'opposer le concept anglo-saxon de "control" 
qui serait un processus d'information et de r~tro-action permettant de mat­
triser l'6volution d'un syst~me, au concept franqais de contr6le qui signi­
fierait la verification du respect formel des regles juridiques. Cette
 
opposition, pour r6elle qu'elk soit, n'est pas absolue. En fait un contrb­
leur de gestion a 6galement pour tache de faire respecter les procedures
 
d'allocation et d'utilisation des ressources.
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Il convient aussi de situer le contrOle de gestion par rapport aux
 
autres syst~mes d'information. Ainsi le contr-le de gestion s'inscrit dans
 
le cadre d'action d6fini par la planification strat6gique. Les missions,

les objectifs g6n6raux, les structures sont consid6r6es comme des donn~es.
 
A l'inverse le contr~le de gestion se distingue du contr8le operationnel

dans la mequre oi le controle op6rationnel s'int6resse A des taches ou des
 
activit6s individualisables tandis que le contr~le de gestion a vocation
 
A couvrir l'ensemble des activit6s d'une unite. De meme que le contr-le de
 
gestion s'applique a l'int6rieur d'un ensemble de politiques, de mame le
 
contr6le op6rationnel s'applique A l'int6rieur d'un ensemble de proc6dures
 
et de r~gles d6riv6es du contr6le de gestion.
 

Le contr6le de gestion a pour but final d'encourager les responsables

A realiser les actions qui sont dans l'int6r~t de l'organisation. Techni­
quement ce but peut &tre design6 comme la recherche de la coh6rence. Pour
 
de nombreuses raisons la coh6rence des buts individuels avec les buts de
 
l'organisation ne peut 8tre parfaite mais il faut s'assurer qu'un syst~me

mis en place n'encourage pas ou ne p'rmet pas ul conflit d'objectifs. Le
 
controle de gestion a pour autre but de faire en sorte que les 
ressources
 
soient utilis6es de fagon efficiente. Concr~tement le contrale de gestion

est un processus dont les 61ments sont les suivants
 

- d6finition d'objectifs
 
- estimation de moyens-budget
 
-
contr8le de l'atteinte des objectifs et de l'utilisation des moyens.
 

Le syst~me de contr6le pr6voit des procedures et fournit des infor­
mations selon une certaine p6riodicit6. Ainsi les procedures budg6taires

d6finissent une s6quence d'op6rations r6parties dans le temps. Le syst~me

de contr6le doit atre un syst~me int6gr6 c'est-A-dire que m~me si les infor­
mations collect~es dans un but peuvent diff6rer de celles collectes dans
 
un autre but, ces donn6es doivent 8tre coh6rentes. Ainsi, en ce qui concerne
 
les coats, trois types d'informations sont souvent n~cessaires : la r~par­
tition des coats par centres de responsabilit6 utilis6e pour la programmation

et le contr~le des activit~s des unit6s ; les coats complets par nature
 
d'activit6 dans le cas oO il y a 6valuation du service rendu ; les coots
 
variables directement Tinputables A un programme pour la planification des
 
activit6s. Le syst me de contr~le comporte l'analyse syst6matique des r6st1l­
tats ce qui permet de d6finir des actions correctrices, rajuster les objec­
tifs, r66valuer les moyens.
 

II - LA PERSPECTIVE RLAIIONNELE : VALEURS, STRUCTURES, MOTIVATIONS,
 

APPRECIATION
 

1. Les valeurs
 

Le contr-le de gestion implique la d6finition des objectifs, la volont6
 
d'atteindre des r6sultats, l'implication A l'6gard de l'environnement. Le
 
contr8le de gestion suppose que la direction souhaite la clarification de la
 
regle du jeu et que le personnel n'y est pas oppose. Ii necessite ainsi un
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certain accord sur les missions fondamentales de l'organisation. En d6fi­
nitive il n'y a pas de contr-le de gestion possible si la seule volont6 de
 
la direction est d'exercer sans partage le pouvoir ec si i'engagemtnt du
 
personnel n'a pour seul ressort que la recherche ele la s6curit6.
 

Si certaines valeurs fondamentales doivent 3tre largement F-rtagees
 
par l'ensemble du personnel, elles ne seront pas identiques. En 1.-it chaque
 
groupe, qu'il se d6finisse par le niveau hierarchique de ses membres, leur
 
appartenance A un meme corps, la nature des fonctions qu'ils exercent, leur
 
place dans la structure (Administration Centrale ou Services Ext6rieurs pa.:
exemple), tend produire ses propres normes et valeurs qui guident l'action 
quotidienne et assurent la cohesion dui groupe. Les valeurs s'expriment A 
l'6gard de diverses dimensions de la vie organisationnelle, en particulier
 
le temps, les co(its, la source du pouvoir, la nature des relations hi6rar­
chiques, le mode de communication. Un syst~me de contr6le de gestion n'aura
 
pas bien stir la m~me architecture dans un service d'6tudes ou de recherches
 
et dans un service de production ou de prestation de services.
 

Les syst~mes de contr6le de gestion doivent donc tenir compte des
 
valeurs des partenaires organisationnels ; ils ne doivent pas non plus
ignorer les autres syst~mes de contr~le. Il existe en effet divers types de 
contr6le plus ou moins formels qui peuvent 8tre aussi contraignants que le 
systime de contr~le de gestion officiel. Ainsi le contr6le social, c'est-4­
dire l'influeice qu'un groupe exerce sur ses membres.
 

2. Les structures
 

Le contr8le de gestion permet d'une part d'assurer la gestion d'unit~s
 
jouissant d'une certaine d6l6gation et permet d'autre part de favoriser la
 
coh6rence de l'ensemble. Le contr6le de gestion suppose donc qu'aient 6t6
 
identifies des "centres de responsabilit6" et que la nature de la responsa­
bilit6 de ces autres ait -L6 pr6cis6e. Le contr6l.! de gestion s'inscrit A
 
l'int6rieur d'une structure et il convient de d6terminer les services qui
 
seront 6rig6s en centres de responsabilit6. Il s'agira de choisir le niveau
 
auquel s'applique le contr6le de gestion, services ext6rieurs ou Administra­
tion Centrale, la nature des activit~s couvertes, services logistiques ou
 
services de production. Pr6ciser la nature de la responsabilit6 conduit A
 
d6finir les fonctions A pr6ciser la place de chacun dans le circuit d'infor­
mation et de d~cision. Le contrble de gestion suppose enfin un certain style
 
de relations hi6rarchiques fonde sur la d61hgation et la confrontation.
 

3. Les motivations individuelles
 

Le contrMe de gestion s'adresse a des individus qui ont eux-m&mes
 
une certaine id6e de ce qu'ils attendent de l'organisation qui les emploie.
 
Les proc6dures mises en oeuvre par le contrble de gestion, le cycle de defi­
nition d'objectifs, de mesure des r6sultats et d'analyse des 6carts suppose
 
chez les individus le goat de la performance et l'acceptation de la mesure
 
des r6sultats. Or il n'est pas 6vident que tous les individus recherchent
 
l'accomplissement personnel ou l'estime de leurs pairs. La gamme des moti­
vations personnelles est diverse : souci de s6curite mat6rielle et
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psychologique, d6sir d'appartenance A un groupe, volonte d'un depassement
personnel. Le contrble de gestion fait appel a des motivations qui sont 
dependantes a la fois de la psychologie individuelle et des normes cultu­
relles de l'organisation ou du pays. 

4. Le systme d'appr6ciation
 

Toute Organisation a un systme plus ou moins implicite de "punition
 
et de r~compense". Les el6ments de ce syst~me sont tres divers. La repu­
tation de chacun, l'estime qui leur est accord6e, 1'influence qui leur est
 
reconnue sont autant de moyens de punir et de recompenser. Les ln6ments
 
g~neralement formalis6s concernent la r6muneration et l'avancement.
 

II convient que les criteres d'appr6ciation issus du contr~le de
 
gestion ne soient pas contradictoires avec les autres 6lments formels ou
 
informels du syst~me de punition et de recompense. Ii faut aussi que l'appr6­
ciation des performances conduise A une sanction positive ou n6gative.
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TABLEAU DE BORD (1)
 

PLAN
 

Introduction : 1. Fonctions d'un tableau de bord. 
2. Forme et contenu des tableaux de bord.
 
3. Exemples de conception d'un tableau de bord.
 

Le tableau de bord a une resonnance familihre. On en parle au sujet

de la voiture, des avions aussi bien que de l'Economie Nationale. Dans tous
 
les cas, sa finalite est la m~me : -tre l'outil de synth~se, le dernier
 
maillon de la chaine qui va de la connaissance des faits a la prise de de­
cision. II donne au responsable le moyen de s'assurer de la maltrise com­
plate d'un v6hicule ou d'une 6conomie, il lui permet de d6celer ce qui ne
 
va pas, etc... dans la mesure oOiil est bien conqu et bien utilis6.
 

Son utilisation et sa conception sont donc les 'lements essentiels.
 

Tout d'abord, d6finissons ce que l'on entend par tableau de bord.
 
L'analogie avc l'image du T.B. d'un jr6hicule est commode et nous fournit
 
le moyen de preciser la notion de T.B.
 

Remarques preliminaires : on considere le vehicule comme un syst~me
simple, connu et mis sous contr01e. Le piiote d6sire conserver le contr~le 
du v~hicule en tjutes circonstances, c'est-A-dire assurer la bonne marche 
du v~hicule et sa survie. 

Le T.B. est constitu6 d'un ensemble de cadrans et voyants donnant des 
informations sur un certain nombre de paramtres qui reflhtent 1 '@tat de 
fonctionnem.ent du'syst~me.
 

On peut constater :
 

- qu'il y a des indicateurs globaux, et d'autres plus detaill6s 
(vitesse et compte-tours). 

- que le pilote ne les regardera pas tous en meme temps, avec la meme
 
frequence. 

- qu'il y a un plus ou moins grand nombre de cadrans selon la compl6­
xit6 et le degr6 de performances du. vhicule, ainsi que les inten­
tions du pilote.. 

(1) Cette note a 6t6 rdigee pour le CESMAP par Pierre Valla, 1971. 
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- que ces cadrans et voyants sont choisis en fonction de l'importance

du param~tre sur le r6sultat final, c'est-A-dire la matrise du
 
v6hicule.
 

- que les T.B. sont personnalises.
 

I. FONCTIONS D'UN T.B.
 

Les interventions prec6dentes ont decrit les 6tapes anterieures,

definitions des objectifs et choix d'unit6 de mesure, m~thodes de saisies des 
donn6es, connaissance du module du systeme controle... 

Le T.B. se situe en bout de chatne.
 

II repond A quatre buts principaux 

- c'est un outil de mesure
 
- c'est un outil de diagnostic
 
- c'est un outil de communication 
- c'est un outil de prise de decision.
 

A. OUTIL DE MESURE
 

Le tableau de bord indique la mesure, en valeurs reelles, d'un certain
 
nombre de param~tres particulierement choisis et il les compare A des
 
r'f'rences.
 

L'existence de r6f6rences pr~6tablie est fondamentale. En cas d'ab­
sence, on aurait l'information sans disposer des moyens de l'utiliser, sans
 
pouvoir dire si la situation est normale ou non, etc...
 

Telle information ne pourrait pas deboucher sur la prise d'une d6cision.
 
Elle serait interessante mais inutile.
 

11 est donc essentiel de definir au pr6alable ce que l'on veut atteindre
 
avoir un syst~me d'objectifs (et de mesure du r6sultat).
 

B. OUTIL DE DIAGNOSTIC
 

Le T.B. constitue un syst~me d'alerte. Quand "quelque chose ne tourne
 
pas rond", les clignotants s'allument.
 

II est donc necessaire de mettre en 6vidence dans un T.B. 

- les param~tres susceptibles de varier sans que l'on s'en rende compte 
par ailleurs (l'huile dans une voiture) 

- ce qui ne marche pas come prevu. 

Le T.B. indique ce qui semble anormal (temp6rature de l'eau par exemple) 
6tant bien entendu que certaines plages de tolerance sont admises.
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L'amplitude de la tolerance est A 6tudier pour chaque cas sp~cifique.
 

On remarquera que l'on doit s6lectionner la quantite et la qualit6

des informations A faire figurer dans un T.B. en fonction de leur r6per­
cussion sur le r6sultat final. Toute information sans importance est '
 
eliminer.
 

C. OUTIL DE COMMUNICATION
 

La gestion pr6visionnelle et contr81ee implique une certaine d6l6­
gation des responsabilit6s. Ceci dit chaque niveau hi6rarchique a besoin
 
de disposer d'information concernant l'activit6 de ses subordonn6s.
 

Le T.B. constitue cet 6l6ment d'information : c'est le moyen de com­
munication 6crite des realisations compar6es aux objectifs. II sera A la 
base du dialogue et de la d6l~gation. 

Ccci dit, A chaque fonction, c'est-A-dire A chaque type d'objectif,
 
correspondra un type de T.B.
 

Ii est inutile qu'un superieur dispose de tous les 616ments d'infor­
mation de ses subordonn6s. Par contre, il disposera de renseignements que
 
n'auront pas ses subordonn~s.
 

A cet effet, on fera plusieurs remarques. D'abord, sur la n6cessit6
 
d'avoir des informations coherentes (notamment lors des consolidations),
 
sur la n6cessit6 d'utiliser un langage commun (definition de termes, d'unites
 
de mesure universellement acceptees dams le service...).
 

En bref, les informations seront justes, n6cessaires, coh6rentes entre
 
elles et complementaires. C'est A cette condition que le T.B. sera un outil
 
de communication utile et efficace.
 

D. OUrIL DE PRISE DF DECISION
 

Mettre ' la disposition des dirigeants des informations n'est pas

suffisant. Ii est utile d'orienter cette information en fonction des deci­
sions A prendre.
 

Le T.B. fera apparalitre des ecarts (r6sultats, ref6rence).
 

Le pilote devra
 

- savoir analyser les causes, par lui-meme ou avec l'aide de ses
 
collaborateurs.
 

- connalitre les moyens de corriger ces 6carts. Ceci suppose que le
 
responsable connaisse le fonctionnement du syst~me mis sous controle.
 

En fait, le responsable dispose d'une connaissance plus ou moins
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bonne du syst~me dans la mesure oQ tous les 6linents importants ne 
sont pas directement contr~lables. Par exemple, en constatr .tune 
baisse de X% du C.A., le responsable des ventes devra d6cider soit 
d'envoyer plus de prospectus, soit de faire plus de publicitY... 
soit un m6lange de toutes ces actions individuelles. 

- disposer de moyens d'action.
 

- de marifester sa volonte d'agir. Toute d6cision implique un choix 
et manifeste une volont6. 

II. CONTENU ET FORME
 

Les informations ' faire figure sur un T.B. sont de toutes les natures.
 

On distinguera : 

- les informations d'activit6
 
- les informations de coit
 
- les informations d'efficacit6.
 

D'autre part, il est utile d'y faire figurer les mesure correctives
 
prises (dcisions prises). Toutes ces informations sont complmentaires.
 

Une information de co-t ri'a pas d'int6r~t si elle n'est pas reli~e 
'
 
une information d'activit6 ou d'efficacit6... Par contre, certains coOts
 
variant en fonction de l'activit6, il est int'ressant de les individualiser
 
et suivre leur 6volution...
 

Autre remarque importante : il est bon de faire apparalitre les coats 
en fonction de leur importance en masse en 6vitant de tomber trop dans le 
d6tail. Et surtout, il est important de les s6lectionner en fonction de l'in­
fluence plus ou moins grande que le responsable a sur eux : plus le respon­
sable a de possibilit6 d'agir sur eux, plus il est important de les analyser.
 

Des informations d'activit6 peuvent -tre aussi vari6es qu'il est neces­
saire. Elles permettront de faire apparalitre les 6carts de rendement et les
 
6carts de cooits.
 

Les informations d'efficacit6 sont plus difficiles A saisir car souvent
 
elles partent sur la qualit6 du service rendu oCL elles sont difficilement
 
quantifiables.
 

En gen6ral, pour un syst~me analys6 on dispose de criteres globaux
 
d'efficacit6 que constituent certains ratios ou pourcentages. Par exemple,
le taux d'expansion mesur6 mois par mois ou le taux de rentabilit6 des capi­
taux investis. 

D'autre part, concernant la qualit6 d'un service, on peut disposer de 
nombreux indices plus ou moins objectifs. Par exemple, le nombre de recla­
mations, les delais de livraison, les d6lais d'attente... 
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Et enfin, il est souvent important de faire figurer des informations
 
non quantifiables telles que l'tat d'esprit du personnel, l'attitude de

la clientele...
 

A. FREQUENCE DE SORTIE
 

La frequence de sortie id6ale devrait correspondre ' la duree de !a 
periode minimum n6cessaire pour que le parame'tre mesur6 varie sous l'action 
du responsable ' qui l'on donne l'information. Ii est donc necessaire de 
l'adapter aux circonstances. 

B. DELAI DE PRECISION
 

Ii est important d'obtenir des informations A temps pour prendre les 
decisions qui s'imposent. Le d6lai doit §tre r6duit au minimum, pour ce 
faire : 

- on disposera d'informations moins pr6cises (pas de chiffre au
 
centime pros mais arrondir en milliers ou millions selon le cas).
 

- on fera des T.B. simples. 

Ii est bien 6vident que le d6bat d6lai-precision devra aussi prendre 
en compte le coot de l'op6ration. Si dans certains cas on est oblig6 de faire
 
les comptes rapidement pour disposer d'un chiffre approximatif dans un temps
 
tres court, puis de recommencer la m~me op6ration par la suite pour d6ter­
miner le chiffre exact, le coit d'un tel d~doublement peut-8tre prohibitif.
 

C. TENDANCES
 

Ii est int6ressant a partir des informations dont on dispose d'essayer

de degager des tendances pour le futur. A cet 6gard, on cumulera les r6sul­
tats de la periode si n6cessaire (r6duction des al6as).
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SEGMENT III
 

LE SUIVI ET L'EVALUATION
 

DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT
 



OBJECTIFS PEDAGOGIQUES
 

A la fin de ce segment, vous devrez ^tre
 

capable de
 

1. 	 Savoir ce qu'est le suivi et l'valua­

tion d'un projet. 

2. 	Comprendre les objets et les objectifs
 

du suivi d'un projet.
 

3. 	Conna-tre les techniques de suivi et
 

d'6valuation d'un projet de d6velop­

pement.
 

4. 	Comprendre les raisons des echecs des
 

projets de developpement.
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Qu'est-ce qu'un suivi ? Qu'est-ce qu'une 6valuation de
 
projet, programme ou plan ? Quelle es, la difference entre
 

un suivi et une evaluation ? Quels sont les objets du suivi
 

et de l'6valuation et quels en sont les objectifs. Voici des
 

questions auxquelles nous tacherons de repondre dans ce seg­

ment du present module.
 

A. LE SUIVI DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT
 

Au niveau de l'execution des projets, le suivi est une
 
activit6 ou une variante de r6troaction intimement li6e '
 
l'6valuation. Pour arriver donc comprendre ce qu'est un
 

suivi, la logique voudrait que l'on d6finisse tout d'abord
 

ce qu'est une 6valuation pour ensuite y situer le suivi.
 

Un dicton dit : "Si vous ne savez pas oI vous allez,
 
n'importe quel chemin i"ous y m~nera." Cependant, dans les
 

projets de developpement, d~s que l'on s'est fix6 des ob­
jectifs, on est sense savoir oCI l'on va et par consequent
 

quel chemin suivre.
 

En termes generaux, l'6valuation consiste ' examiner le
 
pass6 pour mieux predire et maltriser 1'avenir. Plus preci­

sement, l'valuation est un processus qui permet de d'ter­

miner et juger la valeur des resultats des activites ante­

rieures, ce qui permet de predire les r6sultats des activites
 
qui pourraient -tre 6ventuellement entreprises. Cependant,
 

ce qui distingue l'6valuation des recherches academiques est
 
qu'elle se fait aux fins de prise de decision, c'est-A-dire
 

qu'elle fait partie d'un syst~me de gestion.
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Un bon management essaie d'employer judicieusement des
 
ressources disponibles aux fins determin~es. Dans le cadre
 
d'un projet, le management peut §tre conqu en forme de cycle
 

Le Cycle du Management de Projet
 

... ..rmulation
 

.Evaluation Excutionj 

Selon ce sch6ma, chaque 6.tape du cycle fournit la base
 
pour l' tape suivante. En realit6, ce cycle de management se
 
deroule de fagon iteratif et non lin6aire. Ii est illustre A
 

la page suivante.
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Le Cycle Iteratif du Management 

FORMULATION 

Planifi­
cation 

EVALUATION EXECUTION 

Planif i-
Scation 

Exe- Ea 
ation 

lanifi-

Ex6cu­
tion 

Ce deuxi~me sch6na plus detaill6 a introduit la notion
 
d'une hierarchie des ictivites manageriales en illustrant le
 
fait que chaque 6tape dans le cycle global de management de
 
projet est compos6 d'un sous-cycle des memes elements. Etant
 

donne que '16valuationfigure au niveau du sous-cycle aussi
 
bien qu'A celui du cycle global, ceci indique que l'on peut
 
6valuer - seion les termes gen6raux pr6sent~s ci-dessus - A
 

plusieurs niveaux, c'est-A-dire qu'il existe une hierarchie
 

d'activites d'6valuation.
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En se situant dans le milieu organisationnel, on peut
 
identifier trois variantes hi6rarchiques d'6valuation. En
 

ordre ascendant, lesvoici : le controle, le suivi et 
1'6va­

luation proprement dite.
 

Le contr~le s'op~re au palier des op6rations : il vise,
 
par exemple, Av6rifier des d6penses selon un budget, A cons­

tater que les activit6s ont et6 effectu6es comme pr6vues dans
 
le plan. Donc, au niveau du contr-le, l'6valuation se fait sur
 
un champ tr~s limit6. Elle compare previsions et r6alisations
 

afin d'identifier les 6carts d'apr~s un plan d'op6rations bien
 

6labor6.
 

Le suivi s'effectue au niveau du programme ou projet.
 
l utilise les informations acquises durant le contr6le pour
 

exercer une r6troaction sur la production des extrants visant
 
aux objectifs du programme/projet. I1 met en question l'effi­
cience du plan d'op6rations selon les 6carts identifies afin
 
de mieux atteindre les objectifs du programme/projet. Le sui­

vi accepte donc le but et les objectifs comme donn6es.
 

La question que l'on se pose est de savoir ce que l'on
 
suit et pourquoi on le suit ? La reponse A cette derni~re peut
 

etre donn6e par le tableau ci-apr~s.
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OBJETS ET OBJECTIFS DU SUIVI
 

OBJECTIFS
 
CONSTATER COMPARER PREVOIR
 

OBJETS
 

1. 	INTRANTS Qu'est-ce qui Qu'est-ce qui Qu'est-ce
 
qui va se
- Finances se passe ? 	 se passe par 


rapport au passer ?
- Hommes 

plan ?
- Mat6riel 


- Mat~riaux
 

- etc... 

2. 	INTERMEDIAIRES
 

- Proc6dures
 
- Management idem idem idem
 
- Organisation 
- Technologie 

3. 	 E)TRANTS 

- Biens produits idem idem idem 
- Senrices rendus 
- etc... 

Dans un projet, trois 6l6ments font l'ovjet du suivi. On
 

peut suivre les intrants ; on peut 6golement suivre les inter­

mediaires ; et, enfin, on peut suivre les extrants. Un projet
 

bien suivi doit couvrir les trois 616ments.
 

Pour ce qui est des objectifs du suivi, ils se situent en
 

general A deux niveaux : le niveau de la constatation sur ce
 

qui se passe dans le projet et le niveau de l'interpretation
 

par rapport au plan. A ces deux premiers niveaux, on peut y
 

ajouter un troisi~me : celui de la projection dans le futur,
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c'est-A-dire sur ce qui va se passer dans le projet. En ce
 

qui concerne les deux derniers niveaux, nous sommes d6j
 

plus ou moins en L-rain de parler de l'6valuation.
 

Ce que nous venons d'6noncer peut -tre illustre par le
 
suivi financier d'un projet. Au premier niveau, le suivi fi­
nancier sert A tenir un score ou A constater ce qui se passe 

dans le projet. Il s'agit de tenir le compte ces fonds tels
 

qu'ils sont d~penses dans les diff~rentes categories de bud­

get et ce, en conformit6 avec toutes les procedures comptables
 

et 16gales. Par analogie, on peut comparer ce niveau A celui
 

d'un spectateur qui regarde un match de football et constate
 

que le score est de 2 buts a z6ro.
 

Par contre, au deuxi~me niveau, on tient compte n n seu­

lement du score A un moment d~termin6 mais on analyse %ussi
 

les performances accomplies par rapport au plan et en inter­

prate les r6sultats. Revenons CInotre exemple du match de
 
football : si l'6quipe qui 6tait supposee gagner se 
retrouve
 

avec un retard de 2 >uts, et si le spectateur est un fanatique
 

de l'6quipe pordante, il dira que la raison pour laquelle 
son
 
6quipe est perdante, est que l'entralneur a align6 tel ou tel
 

joueur au lieu de tel ou tel autre. Les projections les plus
 

sures seraient alors avanc6es, c'est-A-dire qu' l'allure oQ
 

vont les choses, si l'entraineur de l'6quipe perdante ne change
 

pas son 6quipe, elle sera battue. Nousnous retrouvons alors
 

dans le domaine de lt'valuation.
 

Les techniques de v6rification financihre, l'analyse des
 

comptes et l'audit peuvent ^tre utilises au premier niveau du
 
suivi financier, tandis que les techniques telles que l'analyse
 

des coflts, l'analyse coft-efficacit6, les previsions, etc...
 

peuvent ^tre utilis6es dans le deuxieme cas.
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B. L'EVALUATION DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT
 

L16valuation proprement dite se passe au palier executif
 

de l'organisation. C'est ' ce niveau que le but du projet
 

ainsi que les objectifs qui le justifient sont mis en question.
 

L'evaluation, en fonction des r6sultats et des impacts escompt~s
 

et non escompt6s, cherche A fournir une base d'appreciation de
 

la valeur et de la validit6 du programme ou projet.
 

Chaque variante hi6rarchique de 1'6valuation fournit une
 

base de prise de d6cision appropri6e ' son niveau. Chaque ni­

veau superieur comprend les r6sultats des 6valuations aux ni­

veaux inf~rieurs. Le tableau suivant r6sume ce cadre conceptuel
 

de l@valuation.
 

L'Evaluation en Fonction du Niveau de Prise de Decision
 

Palier Questions Choix Variante de
 
organisationnel A poser parmi retroaction
 

Eoi faire ........ Objtctifs
 

Coiorent faire > 
 Extrants 1 ' valuation 

Programme/ .... Quoi faire l uv
 

Projet 
 < Comment faire>
 

Technolog7ies
 

SQuoi faire . 
Operations .. le contro~ie 

<i Cament faire ..... Activits > 
d~taill6es 
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En somme, l'6valuation sert A assurer le meilleur emploi
 

possible des ressources disponibles afin d'atteindre les buts
 

voulus. Chaque variante de l'6valuation joue un r~le int6gral
 
dans le systeme de management du processus du developpement
 

socio-economique. Sans m6canismes de r6troaction, ce qui four­

nit l'6valuation, ce processus procede en fonction du hasard
 

et non de la volont6.
 

Ce document de Patrick 0. Malone et celui de Dennis
 

Rondinelli qui suit fournissent les details de l'6valuation
 

r6trospective des projets ainsi que les principales raisons
 

qui sont la cause de l'6chec des projets de developpement.
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C. EVALUATION EX-POST DES PROJETS (1)
 

L'valuation ex-post ezsaie de r6pondre A un ensemble de
 

preoccupations dont les principales sont les suivantes
 

I. Pourguoi se livrer A des evaluations ex-post ?
 

- Cycle du projet
 

- Retroaction : feedback.
 

2. Evaluation du projet
 

- Quels aspects du projet ont et' consider6s (par exemple, 

techniques, 6conomiques, financiers, sociaux ou aspects 

relatifs ' l'environnement). 

Quelles projections ont 6t6 faites lors de l'6valuation, 

et quelles en ont 6t6 les bases ? 

- Quels investissements/mesures complementaires ont 6t6
 

juges necessaires A la realisation des ben'fices prevus
 

pourquoi ont-ils 6t6 juges ncessaires ?
 

- Quelle etait la repartition pr6vue des b6nefices ?
 

- Quelles ameliorations institutionnelles ont 6t6 jug~es
 

n~cessaires A la reussite du projet ? Quelles dispositions
 

ont 6t6 adopt6es pour assurer ces ameliorations ?
 

- Quels specialistes ont particip6 A l'6valuation du projet
 

(agronomes, ingenieurs, 6conomistes, analystes financiers,
 

etc...) ?
 

- Quelles 6taipnt les politiques et methodes du Gouvernement/
 

des Minist~res/et des institutions en vigueur lors de l1'la­

boration du projet (dans la mesure ot elles avaient trait
 

(1) Document de l'IDE par Patrick 0. Malone, r6vis6 en mai 1979.
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audit projet) ?
 

- Quels documents de travail, quels calculs, quels releves
 

relatifs au projet ont et6 port~s au dossier ?
 
- Lors de ]'6valuation, certains param~tres ont-ils 6t6
 
design6s comme des param~tres-cl6s dont dependrait la
 

"reussite" du projet (par exemple, augmentation de la cir­
cula,..uon,
rendement des cultures, croissance de l'emploi) ?
 

- Certaines donn6es 6taient-elles disponibles, ou bien a-t-on
 
dQ avant la mise en application du projet proceder sp6ci­

fiquement A des releves et ' des mesures 
(par exemple, des
 
photographies a~riennes), qui seraient utiles pour sur­
veiller ex-post certains mouvements d6mographiques, certains
 
effets sur l'environnement, certaines modifications du r6­

gime hydrologique, etc...?
 

3. L'6valuation ex-post
 

i) PrEaration A l'1valuation
 

- Qui devrait etre charge de l'6valuation ex-post ? Les sp6­

cialistes de quelles disciplines ? A quel niveau de per­

sonnel ? (L'6quipe devrait 8tre suffisamment competente et
 
avoir assez d'"autorit6" et suffisamment d'anciennete pour
 

pouvoir -tre parfaitement objective et impartiale dans son
 

travail).
 

- Quel Ministere/institution aura le plus) 

A gagner de cette evaluation ex-post ? ) Ce ne sont pas 
- Quel Ministere/institution assumera les ) toujours les 

frais de cette 6valuation ? ) memes ! 
-.Quand doit -tre effectu6e cette evaluation ex-post ? Et 

combien de temps doit-elle prendre ? Faudra-t-il beaucoup
 
de temps (d'annees ?) pour obtenir des r6sultats signifi­

catifs ?
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) 	guels sont les aspects yui devraient atre examines au
 

cours des evaluations ?
 

a) 	techniques : Les buts ont-ils 6t6 judicieusement
 

choisis ? Quelles ont et6 les causes des diff6­

rences entre le coo-t effectif et le coOt estim6 ?
 

Le personnel d'encadrement sur le terrain s'est-il
 

montr6 attentif A la n6cessit6 de modifier les ob­

jectifs au cours de la mise en application ; a-t-il
 

pu proc'der ' ces changements, ou bien les r~gles
 

des Minist~res/institutions se sont-elles r~v6l6es
 

trop pesantes pour permettre une reaction en temps
 

opportun ?
 

b) 6conomiques : Les b6n6fices se sont-ils concretis6s
 

tels que prevus lors de l'6valuation ? Sinon, pour­

quoi ? Les investissements compl6mentaires ont-ils
 

et6 faits ? A temps ? Sinon, pourquoi ? Quel 6tait
 

ex-post le taux de rendement (taux de rendement de
 

l'investissement) ou le rapport benefice/coOt, ou
 

autre 6l6ment du meme ordre ? Comment a-t-il soutenu
 

la comparaison avec le taux de rendement de l'inves­

tissement prevu ? (A ce propos, il y a lieu de penser
 

aux erreurs compensatoires.) Les coOts peuvent 8tre
 

sensiblement plus 6lev6s. que prevus et les ben6fices
 

(fortuitement) peuvent aussi s'etre 6lev6s substan­

tiellement, permettant ainsi un taux de rendement de
 

l'investissement encore acceptable. Dans ces condi­

tions, cependant, il ne faut pas se satisfaire d'un
 

taux de rendement de l'investissement suffisant.
 

Les coOts, comme les b6n6fices, etaient errones,
 

mais - par chance - ils se sont d6places dans la
 

meme direction ; ils auraient pu se d6placer dans
 

une direction oppos6e ! Les questions auxquelles il
 

faudrait repondre ici sont
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- Pourquoi les estimations de coOt 6taient-elles 

erronees ? 

- Pourquoi les estimations de b6n6fice 6taient­

elles erron6es ? 

c) 	financiers : Quels ont et6 les resultants financiers
 

- conformes aux projections ?) coefficients de rou­

(sur queule base se fon- ) lement,
 
coefficients d'exploi­

daient les projections ?) ) tation,
 

- en fait ? 	 )formation de capital, 
taux de rendement, etc..
 

Quelle a 6t6 votre experience en mati~re de tarifs ?
 
Auraient-ils dO ^tre ajust6s ? Si c'est le 
cas,
 
l'ont-ils 6t6 ? Sinon, pourquoi ? La personne morale
 

a-t-elle 6t6 r6compens6e d'un service "social" que
 

le Gouvernement exige d'elie ?
 

d) 	commerciaux : Les marches se sont-ils concr~tises ?
 
Sinon, pourquoi ? La commercialisation a-t-elle 6t6
 

suffisamment vigoureuse ? Y a-t-il eu 
des efforts
 

pour cerner les besoins des consommateurs ?
 

e) 	Aspects relatifs a 1'organisation : Des molifications
 

de l'organisation ont-eiles 6t6 envisagees (ses
 
structures et/ou son personnel) ? Ont-elles 6te ef­

fectu6es ? Si oui, ont-elles produit l'effet prevu ?
 

Est-il quantifiable ? Sinon, pourquoi ? A-t-on ren­

contr6 une "opposition au changement" ? (Le change­

ment est gen6ralement mal accept6.) Afin de rendre
 
les changements plus acceptables, les "relations
 

publiques" auraient-elles dO atre meilleures 
?
 

f) 	sociaux : Le projet avait-il pour but de crier des
 

emplois ? Si oui, en a-t-il 6t6 ainsi ? Sinon, pour­
quoi ? Le projet a-t-il eu des retombees inattendues
 

d'ordre social ? Ben6fices ou autres ? Peuvent-elles
 

Otre mesur6es ?
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g) 	Aspects relatifs ' l'environnement : Quel a 6t6
 
l'imDact total du projet sur son environnement ?
 

- pr6judice temporaire (par exemple, poussihre
 

provenant de travaux de terrassement ou de fa­
briques d'asphalte) ?
 

- changement permanent (modification du r6gime
 
hydrologique, des syst~mes de drainage, dans
 
l'habitat de la sauvagine ? Le projet a-t-il
 

aggrave les problemes d'6rosion des sols, de
 

stabilit6, etc...?)
 

Pour chacune des rubriques pr6cedentes, l'6quipe d'6valua­
tion "ex-post" devrait continuellement se demander "Quelles sont
 

les legons pertinentes A tirer pour des projets futurs ?" Sou­
venez-vous que le projet a 6t6 formul6 dans le contexte des pro­
cedures et m6thodes d'un Gouvernement ou d'une institution et de
 
"l'6tat des techniques" A l'poque ! Le projet pourrait 8tre tout
 
different s'il 6tait formul6 "aujourd'hui", dans un contexte dif­
f~rent de politiques e.t m6thodes et compte tenu de l'avancement
 
rapide de la technologie survenu dans l'intervalle. N'importe qui
 
peut etre critique a posteriori. L'objectif premier d'une 6va­

luation ex-post n'estpas de critiquer des individus ou d'attri­

buer des blames ; elle doit plut~t dans un sens constructif
 
permettre de d6terminer les legons pertinentes - pour que des
 

erreurs ne soient pas r6pet6es et qu'ainsi, les projets futurs
 
s'en trouvent ameliores.
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B. RAISONS DE L'ECHEC DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT : LES PROBLEMES DE 
GESTION DES PROJETS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT (1) 

Dennis A. RONDINELLI, Senior Fellow au Technology and Development
Institute of the East-West Center A Honolulu a fait partie du corps ensei­
gnant de l'Universit6 de Wisconsin et de Vanderbilt University. L'article 
suivant repr6sente un r6sum6 d'une analyse plus approfondie des m6thodes de 
gestion des projets suivies par les organismes d'aide internationaux dans
 
les pays en d6veloppement. L'6tude principale, 'Project Planning for
 
Developing Countries: The Impact of Imperious Rationality" est un examen
 
critique des consequences que produit l'application par les organismes inter­
nationaux des syst .es de gesti.on des projets sur l'administration dans les
 
pays moins d6veloppes. Cette 6tude est la base d'un livre que le professeur

RONDINELLI est en train d'crire au East-West Center sur l'administration
 
des projets de d6veloppement.
 

Les projets sont les pices maltresses du m~canisne du d~veloppement.

Si l'identification, la pr6paration et l'ex6cution des projets n'6taient
 
pas menses A bien les plans de d6veloppement ne seraient que des raves, les
 
nations en d6veloppement demeureraient stationnaires ou r~trograderaient.
 
GITTINGER prftE.nd que les projets sont le "tranchant" du d~veloppement.

HIRSCAAAN les a7,pelle les "cllules privil6gi6es du processus du d6veloppe­
ment". D'autres notent le role central que la gestion des projets est en
 
voie de jouer dans l'administration publique des nations en d6veloppement.

"Les programmes et les projets sont de plus en plus utilis6s dans le pro­
cessus de d6veloppement 6conomique et social des pays du tiers monde." Les
 
Nations Unies d'clarent : "Ils repr6sentent un 61nent essentiel de la formu­
lation et de l'ex6cution des plans de d6veloppement. La plupart des adminis­
trateurs s'int6ressent plus directement A l'administration de programmes et
 
de projets qu' tout autre aspect de caract~re plus sp~cifique de l'adminis­
tration publique." Pendant plus d'un quart de sihcle, les projets ont 6galement

et6 les principaux instruments utilis6s par les organismes d'aide interna­
tionaux pour accorder des dons, des cr6dits, des pr~ts et de l'aide technique
 
aux pays en d6veloppement. Le volume des pr&ts et le nombre des projets ont
 
consid6rablement augment6 au cours de la derni~re decennie, et les organismes

d'aide tels que la Banque Mondiale, l'Agency for International Development

des Etats-Unis et le Programme des Nations Unies pour le developpement sont
 
en train de diversifier largement les secteurs dans lesquels ils feront des
 
investissements l1'avenir.
 

(I)Dennis A. RONDINELLI, 'Maisonsde l' chec des projets de developpement

les probl~mes de gestion des projets dans les pays en d6veloppement",

Project Management Quarterly, Vol VII, N' 1,mars 1976, pages 10-15.
 

III-is 

http:prftE.nd
http:gesti.on


Les appreciations portees r~cemment par les commissions internatio­
nales d'6valuation sur la planification et l'administration du d'veloppement
 
et sur les pratiques suivies par les organismes d'aide en matihre de pr~ts
 
mettent en lumi~re 1'importance de projets bien pr6par6s et ex6cutes. Points
 
d'intervention critiques du d6veloppement, les projets traduisent les plans
 
en actes. Vecteurs du changement 6conomique et social, Es peuvent offrir
 
les moyens de mobiliser les ressources et de les affecter A la production

de nouveaux biens 6conomiques et services sociaux. La raret6 de projets bien
 
congus est une raison essentielle des resultats m6diocres constat6s dans la
 
mise en oeuvre des plans dans de nombreux pays en d~veloppement. L'incapa­
cite d'identifier, de formuler, de preparer et d'executer les projets con­
tinue A faire s~rieusement obstacle A l'augmentation des mouvements de
 
capitaux a destination des soci~t6s les plus pauvres.
 

Malgr6.plus d'un quart de si~cle d'une exp6rience intensive en mati~re
 
d'investissements mis en place dans le cadre de projets, les institutions
 
de pret internationales et les minist~res des pays moins d6velopp6s signalent
 
encore l'existence de graves probl~mes dans l'ex~cution des projets. Plusieurs
 
de ces problhmes sont imputables directement A une carence de planification 
et de gestion. Les analystes ont constat6 que les institutions de la plupart
des pays en d~veloppement ne poss~dent tout simplement pas la capacit6 s, ­
fisante ou un personnel convenablement form6 pour preparer et ex6cuter les 
projets efficacement. "Dans un pays apr~s l'autre," soutient Albert WATERSTON, 
ancien fonctionnaire de la 3anque Mondiale, "on a d6couvert qu'une importante 
limitation A l'ex6cution des projets et des programmes et plus tard a leur 
fonctionnement, ne sont pas les ressources financieres, mais la capacit6 
administrative." A mesure que s'accrolt le nombre des projets et que leur 
composantes deviennent plus complexes, les institutions de pret internatio­
nales font face A des probl~mes de plus en plus nombreux en matihre de plani­
fication et d'administration. Des commissions d'6valuation prestigieuses 
pr6sid6es par Lester PEARSON pour la Banque Mondiale, et Sir Robert JACKSON 
pour les Nations Unies ont recmmmande d'apporter des modifications sensibles 
aux syst~mes de gestion des projets.
 

On a constat6 que les faons traditionnelles d'aborder l'administration
 
publique n'offraient pas grand intfrtt pour pr6parer les administrateurs des
 
pays moins d6veloppes aux taches complexes qu'entrainent la planification et
 
l'ex6cution des proets de d~veloppement. La formation classique en matiere
 
d'administration publique - fond6e sur des m~thodes pointilleuses et centra­
lisees, qui instituent des r~glements - n'est pas adaptee A la dynamique du 
changement. On a accord6 relativement peu d'attention A former les adminis­
trateurs des pays en developpement en mati~re de bonne gestion pour des pro­
jets. Souvent ia formation disponible se place dans une optique 6troite 
accordant plus d'iimportance A l 'valuation economique qu'Il'2e"anouissement
 
des aptitudes a la gestion. Dans ce domaine, on s'est peu souci6 des cadres
 
opCrationnels qui font de la gestion d'un projet un ensemble integre d'6l6­
ments et d'activites - identification, preparation, 6tudes pr6investissement,
conception, evaluation, approbation, organisation, fonctionnement, adminis­
tration, 'valuation et suivi - qui exiger4 ,me gestion comptente pendant 
tout le cycle du projet. Les ecrits traitant d'analyse economique et financi6re,
 

111-16
 



d'organisation de chaiines et de calendrier des travaux abondent, mais les
 
ouvrages et les prcgrammes de formation qui permettraient d'ftenre les con­
naissances et les coaiitences des administrateurs en mati~re d'oranisation 
des 	projets de nobilIsation des ressources, de prises de decisions complexes,
de solution des 2roblme de coordination et de mise en place d'institutions
 
sont beaucoup moins nombreux. Le choix et la formation du personnel employ6
dans les projets et du personnel d'assistance technique, l'identification et 
l'utilisation d'une gamne 6tendue de ressources non-economiques ont 6t6 6ga­
lement neglig~s. 

Dans de nombreux cas, les m~thodes de gestion de projets util.is6es 
dans les pays avanc6s - celles qui ont 6t6 mises au point pour les programmes 
interessant la d6fense, la recherche et le d6veloppement des entreprises et 
les programmes spatiaux - ont 6t6 pr6conis6es pour augmenter la capacit6 
d'ex6cution des nations en d6veloppement ; on a essay6 de mettre en place
des 	techniques et des m6thodes complexes de gestion des projets. Dans de
 
nombreux cas, les traditions culturelles, politiques et sociales s'opposent
 
A l'utilisation des m6thodes am6ricaines ou europeennes de gestion des pro­
jets. Mme les soci~t6s multinationales les plus dynamiquss qui entreprennent
 
de nouvelles operations dans les pays du tiers monde s'apergoivent que des
 
crises impr6vues surgissent constamment et font obstacle A la bonne ex6cution 
d' importants proj ets. 

LA PLETHORE DES PROBLEMES DE GaSTION DES PROJETS 

Pour etre efficaces, les techniques d'administration et de formation
 
doivent se fonder sur une parfaite comprehension des proble'nes complexes
 
auxquels font tace les nations en developpement. En 1974 et 1975 des inter­
views men6es par l'auteur avec plus de 50 personnalites - administrateurs
 
de haut rang, charg6s de prets, personnel employ6 par le projet et le pro­
gramme, personnel charg6 de 1'6valuation et des oprations, prograjimateurs 
et chefs de division des regions g6ographiques - de trois des plus impor­
tantes organisations d'aide internationales ainsi que l'analyse de la teneur 
de certains documents internes d'6valuation, ont r~v616 l'existence d'une 
foule de problhmes graves. Des difficult6s d'ordre politique, 6conomique, 
op6rationnel social et materiel ou bien retardent sensiblement les projets 
ou bien les font 6chouer. Les problmes suivants sont ceux qui se produisent
 
le plus frequetment. Cette liste peut fournir des 6l6ments d'appr6ciation 
aux experts d'assistance technique, aux 6ducateurs ou aux directeurs de pro­
jets du secteur priv6 qui s'occupent de projets ou du personnel employ6 par 
les 	projets dams les pays en d6veloppement. 

1. 	 Conception et preparation inefficaces des projets 

a) 	M~thodes d'identification et de pr6paration inappropri6es ou
 
inefficaces utilisees par les organismes nationaux de planification
 
et les minist~res responsables.
 

b) 	Distorsion des sch6mas du d6veloppement par l'adoption de prioritlis

imposees par l'organisme de financement aux gouvernements
 
ben6ficiaires.
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c) 	incapacit6 des gouvernements nationaux A engager les ressources
 
disponibles pour des projets realisables en raison de systm.nes
 
perim6- ou inade'quats de planification des investissements et de
 
budg6tisation.
 

d) 	Co nunications insuffisantes entre les organisations qui fixent
 
les objectifs d'investissement pour les projets et celles qui sort
 
charg6es de mettre au point les politiques globales de developpement.
 

e) 	Analyse inadequate de la capacit6 d'absorption des pays en d6ve­
loppement A financer, ex6cuter et faire fonctionner des types de
 
projets d~termin6s dans chaque secteur.
 

f) 	Evaluation inexacte du march6 ou de la demande de produits fournis
 
par le projet qui aboutit A une mauvaise repartition des ressources
 
destin6es aux investissements et A un surinvestissement dans des
 
types d6termines de projets.
 

g) 	Insuffisance de l'analyse pr~paratoire, de l'6valuation sectorielle,
 
des 6tudes de pr6investissement et de l'valuation technique pour
 
fournir les renseignements n~cessaires A la conception du projet.
 

2. 	Imperfection des processus d'6valuation et de s6lection
 

a) 	Objectifs et production attendue de projets mal d6firis.
 

b) 	Importance excessive attach~e aux objectifs financiers lors de
 
l'6valuation et de la selection des projets ; les projets sont
 
s~lectionn~s sur la base du montant total de financement disponible
 
et non pas sur celle de la production des projets envisag6s.
 

c) 	Importance excessive attach#,e aLx crit~res 6conomiques et techniques
 
lors d:e l'6valuation et de la s6lection des projets ; d~dain des
 
incidences d'ordre admiristiatif, so:ial, culturel et 6cologique.
 

d) 	Promotion de '"projets favoris" Dar des particuliers, des groupes 
ou des organismes gouvernementaux dans les pays en d~veloppement 
et dans les services de financement des organisations d'aide 
internationales. 

e) 	Retards excessifs apport6s par les organismes de pret internationaux
 
A l'examen et a l'approbation des projets.
 

f) 	Perpetuation des projets d'jA comnenc~s par un financement continu
 
et A cranaill~re ; 6valuation inad6quate des demandes de financement
 
continu ou de financement de deuxihme gen6ration.
 

g) Difficult6 d'estimer les coots v'ritables du capital lors de
 
l'6valuation de chaque projet ou de la comparaison de differents
 
projets.
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3. 	Conception d.fectueuse des projets
 

a) Conception de projets sans tenir enti~rement compte des conditions,
 
des besoins et des capacit6s locales.
 

b) 	Sous-estimation des besoins en ressources, des obligations en
 
matiere d'amortissement, compte insuffisamment tenu des besoins 
en ressource d'autres projets en cours, entrainant de lourds 
emprunts supplmentaires non pr6xvus. 

c) Specifications insuffisantes ou inappropri~es, choix d6fectueux
 
de l'emplacement, utilisation de materiaux d6fectueux ou impropres,

raison de la mauvaise construction des installations.
 

d) Plans insuffisamment d6taill6s entratnant ]a n6cessit6 d'apporter

des modifications fr6quentes aux stades ult6rieurs de la concepticn

des 	projets et des adionctions ou extensions non prevues du projet. 

e) 	 Absence d'int6gration des projets d'6quipement et des projets
d'inf'iastructure dans des ensembles ou r6seaux connexes plus vastes. 

f) Absence de pJanification conditionnelle pour faire face a des 
situatiens exceptionnelles ou A des retards impr6vus. 

g) 	Inaptitude ' choisir des donn~es de base et des indicateurs du
 
d~veloppement adequats lors de la conception du projet et pour
 
permettre un suivi, une r6gulation et une 6valuation A post6riori
 
du projet.
 

h) Carence a pr6voir les changements ncessaires sur le plan de
 
l'action pour soutenir convenablement les projets, A savoir : les
 
stimulants fiscaux, les r6formes foncihres et les subventions ou
 
autres avantages destines ' encourager les investissements priv6s
 
connexes. 

i) Manque d'interaction entre les architectes des projets et les
 
utilisateurs, les clients et les b6n6ficiaires finals au cours
 
de la conception du projet.
 

j) 	Inaptitude A tenir convenablement compte dans les plans financiers
 
de l'inflation, des hausses de prix et des augmentations de trai­
tements qui influencent le cooit global du projet.
 

4. 	Probl~nes de d6marrage et d'activation
 

a) 	Retards apportes A donner l'approbation tant nationale qu'interna­
tionale necessaire A l'activation des projets ; retards adminis­
tratifs et bureaucratiques imputables aux organismes d'aide et aux
 
gouvernements nationaux.
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b) Corruption, rivalit6s inter-ministerielles et absence de coop6­
ration dans l'allocation et le d6caisbement des ressources n~ces­
saires A l'activation des projets.
 

c) Difficult6 A obtenir des ressources locales en cours de construction
 
du projet qui entraile des retards et des depassement de coots.
 

d) Carence A d6finir la relation entre l'organisation du projet et les
 
grandes structures institutionnelles et administratives.
 

e) Analyse et comparaison insuffisantes des diff6rentes m6thodes qui

permettraient d'atteindre les objectifs du projet au cours des
 
phases de d6marrage et d'organisation.
 

f) Conception inad6quate des structures administratives qui entraline
 
la cr6ation d'organes d'ex~cution in6fficac-. ou mal adapt6s A
 
leur tache.
 

g) Capacit6 sur les lieux des organisations d'aide internationales
 
trop r6&uite pour fournir de l'assistance technique pendant la
 
phase .'activation du projet.
 

h) 	Inaptitude A modifier le projet une fois d6couverts des obstacles
 
non 	pr6vus pendant l'organisation et le fonctionnement.
 

5. 	Ex6cution, fonctionnement et supervision inad6quats au projet
 

a) Depassements de coots imputables aux retards apport6s A la cons­
truction, a l'acL~vement et A l'ex6cution du projet,
 

b) Flux d'information insuffisants pour indiquer les objectifs
 
d'ex6cution d6tailles.
 

c) Manque de continuit6, de supervision et d'aide en cas de diffi­
cult6s de la part des organismes internationaux de financement.
 

d) 	Capacit6 insuffisante ou inconlletence des entrepreneurs locaux.
 

e) Absence de directeurs de projets comp6tents et convenablement
 
formes.
 

f) 	Division excessive de la responsabilit6 entre les organisations
 
et les services gouvernementaux pour l'execution des projets.
 

g) 	Syst~mes insuffisants d'organisation des travaux et de l'utili­
sation des ressources.
 

h) 	Carence des cahiers de charge.
 

i) 	Delais de livraison et inaptitude A obtenir les ressources, les
 
materiaux et les fournitures necessaires.
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j) 	M6thodes de comptabilit6 surannees, methodes de budgetisation
 
inefficaces.
 

k) 	 Changements fr6quents de personnel, mauvaise formation du personnel, 
structure inad6quate des traitements. 

1) 	 Conflit en t re les membres du personnel affectes au projet ou entre 
les administrateurs du projet et le personnel professionnel. 

m) 	M6thodes d'appel d'offres et de passation des marches exag~renent
 
complexes ou inefficaces.
 

n) 	Engagement par les gouvernements nationaux pour 1'ex6cuLion de
 
projets d'un volume de ressources administratives et financi~res
 
qui depasse leur capacit6.
 

o) 	Inaptitude A attirer des consultants et des entrepreneurs 6trangers 
pour suppl6er aux capacit6s des consultants et des entrepreneurs 
locaux. 

p) 	Inaptitude A d~velopper des comp6tences locales en mati6re de 
gestion en utilisant les projets comme exercices de formation 
recours excessif aux expatries pour la planification et le fonc­
tionnement des projets ; inaptitude A former des administrateurs 
nationaux.
 

6. 	 Coordination externe insuffisante ou inefficace des activit~s 
entreprises dans le cadre du projet 

a) 	Insuffisance des installations et de 1'infrastructuve connexes et
 
des services g6n6raux.
 

b) 	 Coordination insuffisante entre organisations charg6es de r~aliser 
des 	projets et des programmes dans les secteurs de d~veloppement
 
connexes. 

c) Mauvaise coordination entre le financement interne des projets et 
1'aide exterieure. 

d) 	 Ach~vement de projets patronn~s par un minist~re avant l'ach~vement 
de projets organises par un autre minist~re qui fournit les matieres
 
premieres n6cessaires A d'autres projets.
 

e) 	 Incapacit6 d'un organisme public A former le' personnel n6cessaire ' 
l'ach~vement et A l'exploitation de projets entrepris par un autre 
organisme public. 

f) 	 Retards apport6s au decaissement des organismes donateurs. 

g) 	 Ing6rence politique dans la construction ou le fonctionnement 
interne d'un projet. 
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h) Utilisation insuffisante de la technologie etrang~re ; investis­
sement excessif en technologie locale de pr6f6rence au transiert
 
et A l'adaptation de technologie 6trangere.
 

7. 	Diffusion et evaluation d6fectueuses des r6sultats des projets et
 
insuffisance des mesures de suivi 

a) Productions et avantages des projets limites A un groupe de 
b6n6ficiaires plus restreint que le groupe initialement vis6
 
effets limites de demonstration et de propagation de projets sauf 
lorsque des e.,forts speciaux sont faits pour les amplifier.
 

b) 	 Utilisation insuffisante ou inappropri6e des projets une fois 
acheves. 

c) 	 Supervision et contrle defectueux exerces par ies organisations 
internationales de pret. 

d) 	 Mauvaises m6thodes internes de communication et de surveillance. 

e) 	 Manque d, 'rveillance et de controle de la part des minist~res 
de l'administration centrale charg6s d'ex6cuter le projet.
 

f) Dfaut d'adaptation A d'autres activit6s de d6veloppement ces 
resultats et techniques convenant A un projet. 

g) 	Incapacite de former et de conserver le personnel une fois que le
 
projet a 6te achev6 et que son fonctionnement a 6t6 transf6r6 A
 
des activites courantes de production.
 

h) Manque de prevision d'organisation ou d'am6nagement en pr6sence
des r6percussions politiques et sociales des projets sur les 
populations locales. 

i) Retards excessifs apportes A la communication des rapports
 
d'achevement des projets.
 

j) 	 Inaptitude a terminer les projets en temps voulu ou A transferer 
les activites entreprises dars le cadre des projets ' des orga­
nismes publics 6tablis. 

k) 	 M6thodes et procedures inadequates ou iiLefficaces d'6valuation A 
posterioii des projets. 

Pour que cette formidable liste de probl~mes soit reduite A l'avenir,
il faut que les organisations d'aide internationales, les soci6t6s multi­
nationales et les gouvernements des nations en developpement coop-rent pour
introduire des changements fondamentaux de politiques et de m6thodes. Les 
organisations d'aide et les minist res du plan conaissent djF esgrands
probi ,:mes que pose la rise en oeuvre des projets ; cependant, les diffi­
cult6es que poseit les )noyens d'augmanter la comaissance des organisations 
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et d'utiliser les legons du pass' empechent qu'on les emploie de fagon

efficace. La pr6sente etude a decouvert un grand nombre de probl~mes stra-

Tgiigques qui ont une incidence essentielle sur l'avancement d'un projet A 
chacun de ses stades. L'adoption de mesures de redressement dans chacun de
 
ces grands domaines pourrait sensiblemenL ameliorer la preparation et
 
l'ex6cution des proj ets. 

CHANGEMENIS DE IA POLITIQUE DE GESTION DES PROJETS 

Tout d'abord, en leur qualit6 de pieces maltresses du mecanisme du
 
developpement, les projets doivent 6tre identifies et d~finis dars un con­
texte plus vaste de d6veloppement. Les plans de d6w !oppement nationaux 
doivent etre plus 6troitement li6s aux projets envisag6s et d6finir des
 
politiques et des programmes concrets ainsi que les activit6s 6conomiques

entreprises dans le cadre des projets qui permettront de faciliter l'ex6­
cution des plans. Certains pays en d6veloppement sont en train d'exp6rimenter

des plans A court terme de port6e interm6diaire dans lesquels les priorit6s

des projets sont plus clairement identifi6es. La planification sectorielle
 
et annuelle, la cr~ation de bureaux charges d'identifier les projets, la
 
repartition des resposabilit6s dars ce dernier domaine entre les gouver­
nements r6gionaux et provinciaux, la cr6ation de bureaux charg6s d'une
 
programmation sectorielle au sein des minist6res responsables et la cr6ation
 
d'equipes de rr6paration des projets sont mises ' l'essai afin d'am6liorer
 
le processus d'identification des projets. Cependan-i, pour que les poli­
tiques du d6veloppement se traduisent dans ce domaine par des mesures con­
cr6tes, la planification dans les pays en d6veloppement doit 8tre orient6e
 
davantage vers des pro-ets.
 

Dans le domaine Ou d6veloppement, la d6finition d'objectifs explicites,

realistes, imm6diats et A long terme repr6sente un aspect de la gestion des
 
projets qui a le plus besoin d'am6lioration. II n'est pozsible d'6tablir des

plans dans lesquels les 616ments d'un projet et les activit6s qui seront
 
entreprises dans le cadre de ce projet sont rattach6s A des buts spocifiques
et A des objectifs determin6s en mati6re de production et dans lesquels un 
rapport est 6tabli entre les facteurs de production et des activit6s deter­
min~es q,.' lorsque les objectifs sont compris et accept6s par tous ceux qui
participeit "'administration du projet. L'ambiguit6, la confusion, ou la 
conception erron6e des objectifs imm6diats at des objectifs A long terme
 
d'un projet sont peut etre les raisons les plus importantes pour lesquelles

les projets s'6cartent de leurs buts. Les organisations d'aide internationales
 
sont en train de mettre A l'essai plusieurs techniques pour r6soudre ce pro­
blme. Le "cadre logique" de USAID exige que les missions envoy6es sur le
 
terrain d6finissent clairement le; elenents des projets, leurs r6sultats,

leurs buts et leurs objectifs selon des termes mesurables ou susceptibles

d'etre v6rifi6s objectivement, afin d'6tablir des relations de causes 
'
 
effet entre les produits, les buts et les objectifs des projets et de fixer 
des indicateurs de 'r6alisationaux fins de supervision et d'dvaluation A 
posteriori. Les parametres du "cadre logique" ont permis de raffiner dans 
une certaine mesure la formulation des projets, mais les .valuations faites 
sur le tc- qin r6v~lent l'existence de graves probl~mes operationnels. D'une 
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fagon analogue, le PND grace A ses exercices de programmation par pays et
 
A ses programmes d'assistance de pr6investissement, de meme que la Banque
 
mondiale par l'interm6diaire de ses programmes par pays et de ses missions
 
de pr6paration de projets, s'efforcent de rattacher chaque projet a des
 
objectifs sp6cifiques de d6veloppement sectoriel.
 

I1 conviendrait de reformuler les m6thodes d'6valuation afin de
 
determiner avec plus de pr6cision la capacit6 d'absorption : ' savoir la
 
mesure dans laquelle l'execution des projets envisag6s surchargerait les
 
capacites actuelles d'un pays dans les domaines administratif, technique,

social, politique et 6conomique ainsi que la mesure dans laquelle les pro­
jets contribuent a augmenter la capacit6 dans des secteurs cl6s du d6ve­
loppement. Les principales organisations d'aide ont am6lior6 l'6valuation
 
de l'incidence globale des projets mais des estimations officielles fan­
taisistes de la capacit6 administrative continuent A entraver la livraison
 
de fonds Okt contrepartie, la promulgation de r6formes legislatives et
 
administratives, le d6veloppement de comp6tences techniques et administra­
tives, ou la mise en place de l'infrastructure essentielle a une execution
 
efficace des projets. L'approbation de projets qui d6passent la capacit6
 
d'absorption des gouvernements nationaux entralne non seulement l'6chec
 
des projets, mais privent de maigres ressources d'autres projets de
 
developpement.
 

De plus, les pays en developpement ont besoin d'une aide ext6rieure
 
supplementaire en mati~re de supervision et d'6valuation des projets pour

6liminer rapidement les goulets d' tranglement et les insuffisances. La
 
pr6sente 6tude a rev'l1 de nombreux cas dans lesquels les probl mes ont 6t6
 
cern6s A temps mais aucune mesure de redressement n'a 6t6 prise. L'inaptitude

A repenser des projets et A leur apporter des modifications continuera pro­
bablement si les mgthodes d'examen et de r6vision des sp6cifications et
 
des plans ne sont pas simplifi6es. Une coop6ration plus 6troite entre les
 
organismes d'aide, leurs repr6sentants sur le terrain, les autor7.t6s gou­
vernementales et les consultants est essentielle pour la supervision, le
 
controle et le suivi. Ii faut exiger que les experts d'assistance technique
 
utilisent les normes de leur profession pour admetcre l'existence de pro­
blmes et de jugements erron6s suffisamment tot pour adopter des mesures
 
de redressement. Le PNUD a institu6 un processus d'examen tripartite qui
 
s'efforce dt'valuer au moins deux fois par an tous les projets qui regoivent

de l'assistance technique. Cet examen, effectu6 conjointement par les re­
presentants du gouvernement, du PNUD et de l'organe d'ex6cution, vise a
 
donner des conseils imm6diats pour am6liort-: l'efficacit6 et le rendement
 
de l'exploitation des projets. La Banque mondiale est en train d'augmenter

le nombre et les fonctions de missions de supervision pour obtenir de meil­
leurs renseignements sur les insuffisances et les goulets d'6tranglement
 
des projets.
 

L'ex6cution des projets en tant que mecanisme de formation pour le
 
developpement de competences locales doit recevoir une importance parti­
culi~re. Une meilleure planification et l'am6lioration de la capacit6
 
auministrative doivent faire partie de la production des projets. Dans le
 
domaine du developpement, le besoin d'administrateurs extremement bien
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formus, notament ceux qui poss~dent des competences de cadres, est un th~me 
que ne cessent de mentionner les rapports d'6valuation de l'aide interna­
tionale. Les pays en d6veloppement ont besoin de deux categories d'admi­
nistrateurs rmLpus A la gestion des projets, ceux qui peuvent organiser et 
coordonner tout le cycle du projet coe un processus integra' et ceux qui 
peuvent diriger le projet co,me une entit6 administrative une fois qu'il a 

t retenu et approuv6. 

Enfin, et ce qui est le plus important, il faut amliorer la gestion
des projets en gardant pr6sent A l'esprit les besoins du client "final". 
Les recommandations qui sont faites au m~pris des traditions sociales, 
culturelles, politiques et administratives des pays en d~veloppement ne 
s'appliqueront pas. Les transferts massifs de syst mes de gestion de pro­
jets appliques par les pays occidentaux en mati~re de d6fense ou dans la 
conduite des entreprises privies, trop complexes pour les pays en develop­
pement dot6s d'une capacit6 administrative limit6e, ne feront pas grand
chose pour am6liorer la competence des cadres. II s'agit de mettre au point
des techniques qui sont sensibles aux besoins des 6conomies nationales, aux 
contraintes dont elles souffrent et aux occasions qu'elles pr6sentent. Ces 
techniques devront profiter de l'exp~rience des fonctionnaires locaux qui, 
apr~s tout, savent mieux ce qui conviendra A leur pays. 
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